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7

REPRISE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est reprise.

DOCUMENT

Dépôt

M. le Président. – J’ai été saisi du dépôt de la pro-
position de décret relative à l’installation des détec-
teurs de fumée dans tous les immeubles destinés en
ordre principal à l’habitation, déposée par MM. Jamar
et Consorts (Doc. 417 (2002-2003) - N° 1). 

Je vous propose d’ajouter sa prise en considération
à notre ordre du jour. (Assentiment.)

Il en sera ainsi fait.

PROPOSITION DE DÉCRET

Prise en considération

M. le Président. – L’ordre du jour, en application
de l’article 47 du Règlement d’ordre intérieur, appelle
le Parlement à se prononcer sur la prise en considéra-
tion, précisément, de la proposition de décret relative
à l’installation de détecteurs de fumée dans tous les
immeubles destinés en ordre principal à l’habitation,
déposée par MM. Jamar et Consorts (Doc. 417 (2002-
2003) - N° 1).

Elle a été imprimée et distribuée.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur cette prise en
considération ?

Personne ne demandant la parole, la proposition de
décret est prise en considération et sera envoyée à la
Commission de l’Action sociale, du Logement et de
la Santé.

QUESTIONS D’ACTUALITÉ

M. le Président . – Conformément à l’article 72 du
Règlement d’ordre intérieur, les questions d’actualité
ont lieu en début de séance.

Comme je l’ai dit tout à l’heure, la question d’actua-
l i t é de M. André Namotte à M. le Ministre Foret sera
jointe à une question orale puisqu’elle porte sur le
même objet. 

QUESTION 
DE M. BOUCHAT À M. MICHEL,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LA RÉTROCESSION DES CENTIMES
ADDITIONNELS AUX COMMUNES»

M. le Président . – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Bouchat à M. Michel, Ministre
des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur
«la rétrocession des centimes additionnels aux com-
munes».

La parole est à M. Bouchat pour poser sa question.

M. Bouchat (cdH). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, je ne sais pas si vous avez été informé
comme moi que la commune de Bassenge allait inten-
ter une action en justice pour récupérer les intérêts des
sommes avancées pour compenser le retard du verse-
ment des additionnels au précompte immobilier. Je ne
suis pas, à titre personnel, partisan des solutions radi-
cales de ce genre mais, intrigué, j’ai quand même véri-
fié dans ma commune si nous avions du retard.

Et tenez-vous bien, sur 136 millions, nous avons
touché, pour le moment, moins de 19 millions. Et je
dis bien qu’il s’agit du précompte immobilier de 2001
et pas de 2002.

J’ai vérifié, je me suis cantonné aux chefs-lieux du
Luxembourg parce que je n’ai pas le temps de faire
l’analyse des autres communes, vous en savez plus
que moi là-dessus.

Quelques chiffres, tout simplement :

– Arlon a touché 33 millions sur 248, soit 14 % ;

– Neufchâteau, a touché 8,8 millions sur 36, soit
24 %;

– Bastogne a touché 33 millions sur 141, soit 24 %.
Bastogne est au CRAC et a des difficultés finan-
cières. Vous l’avez aidée largement ;

– Virton, qui est aussi au CRAC, a touché 33 millions
sur 120, soit 27,5 %.

Bref, il y a des petites différences mais, en
moyenne, on peut dire que le retard est, certainement,
pour le moment, pratiquement d’une année. Est-ce dû
à une mauvaise perception ou est-ce dû à d’autres rai-
sons? Cela relève du fédéral. Or, le fédéral n’a pris, à
mon avis, qu’une mesure positive à cet égard pour les
communes – vous me direz qu’il y a peut-être Belga-

Présidence de M. Robert COLLIGNON, Président.

La séance est reprise à 14 heures 41 minutes.



com, mais cela, c’est une autre problématique et je ne
vais pas, non plus, rentrer dans la réforme fiscale et
ses effets induits – c’est une mesure vraiment ponc-
tuelle pour l’I.P.P., pour l’impôt des personnes phy-
siques (impôt professionnel), à savoir la réduction de
la perception de l’État à 2 %. Vous le savez.

Mais cette seule mesure ne compense pas les inté-
rêts que nous devons consentir pour obtenir les cré-
dits-pont. Les crédits-pont varient pratiquement entre
un petit 4 % pour le moment, et 5, voire 5,5 % selon
les fluctuations du marché.

Dès lors, Monsieur le Ministre, ma question est
simple et concrète: puisqu’il y a péril en la demeure
pour la trésorerie des communes, puisque vous êtes le
représentant des communes, pourriez-vous intervenir
une nouvelle fois auprès de votre collègue, M. le
Ministre Reynders, qui appartient à votre famille,
pour qu’il consente, comme pour l’I.P.P., à des
avances? Vous avez obtenu ou il nous a donné – je ne
sais pas exactement à qui revient le mérite – des
avances pour l’I.P.P. et je pense qu’il faut absolument
que nous obtenions de la même manière des avances
compensatoires pour les centimes additionnels sur le
précompte immobilier.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Michel. 

M. Michel, Ministre des Affaires intérieures et de la
Fonction publique. – Monsieur le Président, Monsieur
le Parlementaire, je vous remercie de me poser, j’ai
envie de dire une fois encore, cette question, puisque
cette question d’actualité est d’actualité permanente
dans la mesure où pratiquement elle revient à chacune
des séances du Parlement wallon. Et pas plus tard que
la dernière fois, c’était Léon Walry qui m’interrogeait
exactement sur la même problématique. 

Je voudrais vous indiquer que – et vous avez
d’ailleurs eu la courtoisie de le dire dans votre ques-
tion – depuis 2000, le Gouvernement fédéral, à mon
initiative, a été sensibilisé, dans le cadre du Comité de
concertation, à la problématique au sens large des
finances communales, y compris l’aspect plus particu-
lier relatif à la trésorerie et plus précisément encore, à
la problématique des retards dans le versement de la
part de l’impôt communal aux communes, ce qui
engendre des difficultés en termes de trésorerie.

Puisque cette question m’est adressée, je souhaite,
bien entendu, y répondre et je le fais, mais elle
concerne plus directement le Gouvernement fédéral.
Je n’ai aucune capacité d’intervention en termes de
tentative d’influence – mais cela se limite à ça –
puisque formellement, je n’ai aucune compétence
pour ce qui concerne cet aspect-là. 

Vous indiquez également que les efforts entrepris
de façon permanente depuis 2000 ont déjà porté leurs
fruits dans une très large mesure et bien au-delà de ce
qui a été fait par le passé puisque vous savez – et je
vous demande d’y être attentif – qu’à la suite de la
fameuse note Rosoux, célèbre note qui avait mis le
doigt sur le fait que le fédéral devait des montants
considérables aux communes, le parfait rembourse-
ment aux communes de ces montants d’I.P.P. a été fait
de façon échelonnée au point que cet arriéré-là a com-
plètement été résorbé depuis le mois de décembre de
l’année 2000.

Deuxième élément que je souhaite indiquer, nous
avions annoncé – et j’avais dit au Parlement que je
défendrais cela en Comité de concertation – que nous
réclamerions au Gouvernement fédéral la baisse des
frais de perception de l’impôt qui étaient de 3 % et
pour laquelle une loi fédérale va permettre que pro-
gressivement, et à partir de 2003, on arrive à un mon-
tant de 1 % de frais de perception.

J’attire votre attention – parce que si on veut être
parfaitement correct, il faut pouvoir le souligner – sur
le fait que, si l’Administration régionale devait perce-
voir elle-même, plutôt que le Fédéral, les impôts en
question, je ne suis pas certain que le coût de la per-
ception serait inférieur à 1 % du rendement de
l’impôt. C’est un élément qui doit être aussi souligné,
me semble-t-il. 

Rien que cette mesure, pour 2003, rapportera
10 millions d’euros à l’ensemble des communes wal-
lonnes. 

Vous avez eu aussi la gentillesse de préciser –
même si ce n’est pas directement le même objet, cela
rentre dans le cadre plus général de la problématique
des finances communales –, que la loi relative à la
problématique Belgacom, comme elle a été appelée,
permet de rendre aux communes wallonnes qui sont
concernées par la loi qui a été modifiée et votée au
Parlement fédéral, 7 millions d’euros à partir de 2003.

Voilà déjà deux mesures qui rapportent 17 millions
d’euros.

J’ajoute, enfin, pour ce qui concerne l’impôt des
personnes physiques, que le mécanisme que nous pré-
conisons au niveau du Gouvernement wallon a été
pris en considération par le fédéral, puisqu’il y a un
mécanisme d’avances qui a été mis en place. Et je
peux vous affirmer que nous continuons à maintenir
la concertation pour obtenir que le même type d’effort
puisse être mis en œuvre pour le précompte immobi-
lier. Mais en étant parfaitement correct, je dois attirer
votre attention sur l’élément suivant: en réalité, ce
que nous demandons au fédéral aboutirait très formel-
lement à demander au fédéral un préfinancement de la
part de l’impôt local wallon puisque la vérité aboutit à
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constater que pour partie en tout cas, je suis prudent,
cela signifierait qu’il y ait un préfinancement par le
fédéral et que le fédéral lui-même devrait alors assu-
mer l’intérêt qui résulte de ce préfinancement.

Un certain nombre de groupes techniques conti-
nuent à travailler depuis plusieurs mois avec les repré-
sentants du Ministre des Finances pour essayer de
voir quelles sont les avancées que l’on peut continuer
à faire progressivement en cette matière. 

Soyez en tout cas convaincu que cette question
retient l’attention du Gouvernement et que nous conti-
nuons à y être attentifs pour faire en sorte que les
effets positifs de cette concertation, que l’on connaît
depuis deux ans, puissent être poursuivis, voire
même, amplifiés.

M. le Président. – La parole est à M. Bouchat.

M. Bouchat (cdH). – J’ai évité de parler de Belga-
com comme de la réforme fiscale parce qu’il est évi-
dent que la réforme fiscale, Monsieur le Ministre, va
annihiler aussi un petit peu les avantages de Belgacom.

Donc, je n’entre pas dans cette problématique-là.
Pour le restant, je partage votre point de vue.

Je ne demande pas une avance. Je demande simple-
ment une meilleure et plus rapide perception de l’impôt.

Il n’est pas normal que sur le précompte immobi-
lier, les 3/4 ou les 80 % des sommes de 2001 ne
soient pas encore versées et qu’elles soient retenues, à
mon avis, ou alors, il y a une mauvaise perception du
précompte immobilier. Mais je demande uniquement
votre intervention. Vous l’avez très bien compris.

J’ai évité toute polémique parce que c’est votre
intervention que je sollicite. 

M. le Président. – L’incident est clos.

QUESTION
DE M. de LAMOTTE À M. KUBLA,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DES P.M.E.,
DE LA RECHERCHE

ET DES TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

«LA SITUATION DE LA F.N.
SUITE À LA NOUVELLE LÉGISLATION

SUR LES EXPORTATIONS D’ARMES
EN PROJET»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. de Lamotte à M. Kubla,
Ministre de l’Économie, des P.M.E., de la Recherche
et des Technologies nouvelles, sur «la situation de la

F.N. suite à la nouvelle législation sur les exportations
d’armes en projet».

La parole est à M. de Lamotte pour poser sa question.

M. de Lamotte (cdH). – Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, permettez-moi de vous interpel-
ler aujourd’hui dans le cadre des questions d’actualité
pour vous dire que la région liégeoise est perturbée.
Les décideurs économiques et l’économie liégeoise
sont également perturbés par les projets qui sont sur la
table du Gouvernement fédéral, notamment par celui
qui concerne le commerce des armes.

Vous savez comme moi que la Région wallonne est
propriétaire à 100 % de la Fabrique nationale, un des
fleurons de l’économie wallonne et de l’économie lié-
geoise, et que le risque d’adopter un texte dont on ne
mesurera pas et dont on ne mesure pas actuellement
l’impact, se profile à l’horizon.

Vous avez fait un certain nombre de déclarations,
mais je voudrais bien entendre ces déclarations devant
le Parlement wallon. C’est, me semble-t-il, important,
puisque c’est l’Assemblée qui délibère dans notre
Région.

Êtes-vous prêt, Monsieur le Ministre, à mener des
actions pour que ce texte ne soit pas adopté au niveau
du Parlement fédéral ? Êtes-vous prêt, avec le Gouver-
nement wallon, à éventuellement convoquer le Comité
de concertation entre les Régions et l’État fédéral afin
de sauvegarder une action positive pour l’économie
wallonne et l’économie liégeoise ?

Il n’est évidemment pas possible de parler de ce
texte aujourd’hui, mais d’après sa lecture, cela res-
semble un peu à un ramassis de contraintes pour
l’économie wallonne, qui entraîneront des contraintes
impossibles dans la négociation des contrats, qui vont
mettre en péril l’emploi de 1.200 travailleurs, de
1.200 personnes – que les choses soient claires! – et
qui vont pour vous, Ministre en charge de l’Écono-
mie, entraîner un certain nombre de difficultés dans le
cadre de la revente éventuelle de parts et d’un parte-
nariat au niveau de l’économie wallonne. Et donc,
après la crise des armes dont on n’aura pas su gérer le
problème, on risque qu’il y ait des crises de larmes
insupportables pour la Région.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Kubla.

M. Kubla, Ministre de l’Économie, des P.M.E., de
la Recherche et des Technologies nouvelles. – Mon-
sieur le Président, Monsieur le Ministre-Président,
chers Collègues, M. de Lamotte soulève là un dossier
effectivement préoccupant.
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Je voudrais tout d’abord rappeler que depuis que le
président de cette Assemblée, lorsqu’il était en charge
de l’Économie et présidait le Gouvernement, a décidé
de porter la F.N. pour une période en principe limitée à
deux ans, des redressements relativement spectacu-
laires sont intervenus. La F.N., aujourd’hui, va sensi-
blement mieux et est à la pointe de la technologie.
Même si c’est un secteur sensible qu’on peut ne pas
aimer, tous les pays démocratiques en l’Europe et
dans le monde, ont aussi une industrie de l’armement.
Et aujourd’hui, la F.N. approche les 20 milliards de
chiffre d’affaires, travaille dans des secteurs de pointe
tels que les armes non létales, les armes dites intelli-
gentes. Un redressement s’est donc opéré dans un
contexte de bon climat social et il faut le saluer.

Il n’empêche qu’à tout moment, la F.N., en Bel-
gique, est soumise à l’octroi de licences pour exporter
ses produits. Pourquoi? Parce qu’en fait, quand on
voit le groupe d’Herstal dans l’ensemble de l’Amé-
rique essentiellement, et de l’Europe, on s’aperçoit
que tous les produits qui vont vers les États-Unis doi-
vent, exigence américaine, être fabriqués sur le terri-
toire américain en grande partie.

C’est la raison pour laquelle ce qui reste en Europe,
c’est-à-dire chez nous à Liège, sert essentiellement
aux pays de l’OTAN et aux pays dits de la zone grise,
c’est-à-dire les pays pour lesquels il faut une licence,
licence qui, jusqu’ici, était et reste octroyée par le
Ministre wallon, en l’occurrence, puisqu’on a scindé
cette compétence, tandis que c’est une Ministre fla-
mande qui fait la même opération au droit de licence
lorsqu’il s’agit de produits fabriqués en Flandre. Pour-
quoi en est-on d’ailleurs arrivé là? Parce que ce dos-
sier, à ce point sensible, a suscité par le passé la chute
d’un Gouvernement. Et donc, c’est dire que l’histoire
se répète et qu’il y a des difficultés régulières avec
des incompréhensions de certains diktats.

Dans ce contexte, je dois saluer le travail accompli
par Louis Michel pour résister, dans le dossier du
Népal, à des pressions fortes et où il a défendu, bec et
ongles, sa décision et où, reconnaissons-le, le Premier
ministre, M. Guy Verhofstadt, l’a épaulé.

Cette difficulté, qui a été, soyons clairs, une crise
politique, a engendré comme réaction la volonté
d’adapter la loi sur le commerce des armes.

La première mouture qui a été proposée était totale-
ment imbuvable parce qu’elle donnait littéralement le
pouvoir, non plus au Ministre compétent, mais le
transférait à un c a u c u s parlementaire préalable, exces-
sivement perturbateur, pour ne pas dire carrément sui-
cidaire en termes d’économie. Grâce à une série
d’interventions, dont celles de M. Michel, on est arrivé
à un texte qui est sans doute le minimum acceptable
aux yeux de l’équilibre interne au niveau fédéral.

Est-ce qu’il nous rassure?

Personnellement, je crois qu’il comporte encore
des dangers. Je le pense sincèrement.

Pourquoi? Parce que le marché des armes est un
marché qui exige une confidentialité, qui exige une
forme de respect de l’éthique. Cela est indiscutable et
vous ne m’entendrez jamais, dans aucun des dossiers
sensibles du moment, que ce soit Francorchamps ou
la F.N., vous dire qu’il faut s’asseoir sur l’éthique et
privilégier à tout prix l’économie en ne se souciant
d’aucune valeur. Non, pas du tout! Mais, néanmoins,
on vit aujourd’hui un moment de choix difficiles.

Alors, dans ce contexte, je considère que le texte
qui va être débattu comporte des dangers qu’il faut
essayer de restreindre.

Et c’est ce que j’ai voulu dire en comprenant la
réaction de la F.G.T.B. liégeoise qui a demandé un
amendement visant à ce que, finalement, la Belgique
vive au rythme de l’Europe et n’aille pas plus vite.
Moi, je comprends cela. Et ce que j’ai dit, c’est que je
comprenais cet amendement.

Est-ce que pour autant j’en fais une condition sine
qua non ? Ce n’est pas de ma compétence. Mais je
peux vous assurer que je demanderai aux différents
parlementaires, qu’ils soient de mon parti ou d’autres,
d’être attentifs à ne pas exposer une fois de plus notre
économie, par des principes trop pointus, à la pointe
d’un combat éthique. J’en ai un peu assez d’entendre
dire que nous serions les champions de l’éthique et
que nos pays amis et voisins, qui construisent avec
nous l’Europe, seraient en défaut d’éthique.

Est-ce parce que l’Allemagne et la France, et
d’autres, qui se servent régulièrement du principe de
la défense comme étant un outil stratégique et discret,
pour ne pas dire secret, au nom des intérêts de l’État,
sont en défaut de démocratie ou d’éthique par rapport
à nous? Je ne le pense pas et on n’a pas de leçon à
leur donner.

Dès lors, vouloir aller plus vite qu’eux, s’isoler dans
un mécanisme particulièrement exigeant, expose notre
économie et en l’occurrence l’industrie de la F . N ., à des
dangers. J’ai donc réaffirmé ce principe. Mais je crois
déjà que par rapport au texte initial qui était sur la table
et qui, littéralement, assassinait notre industrie, nous
avons aujourd’hui un texte beaucoup plus prudent.

Est-il pour autant totalement satisfaisant? Je ne le
crois pas.

Je pense qu’il faut encore examiner si on ne peut
pas, tous ensemble, trouver une conciliation entre
l’exigence de l’éthique et, en même temps, le respect
de l’économie et le parallélisme avec les pays qui
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sont, finalement, les partenaires fidèles et confiants de
la construction européenne.

Et donc, à ce jour, je ne peux pas vous dire que si
tel amendement n’est pas adopté, je vais m’insurger
ou que je vais, au nom du Gouvernement, demander
des mesures. Je crois qu’il faut entreprendre un dia-
logue de conviction avec nos amis du Parlement fédé-
ral pour leur demander d’appréhender pleinement les
responsabilités qu’on est en train de créer et les
risques qu’on est en train de prendre à l’égard de
notre économie.

Et donc, je souhaite sincèrement qu’on fasse
preuve de sagesse, qu’on fasse preuve d’humilité,
aussi parfois, et qu’on soit à l’unisson avec les autres
pays d’Europe.

Faut-il sans cesse être plus pointu qu’eux au point
que, chaque fois, nos marchés s’échappent, sont pris
par d’autres et que nos emplois sont mis en péril ?

C’est une question.

Donc, pas une seconde je ne renonce aux valeurs
éthiques mais, dans le même temps, pas une seconde
je ne souhaite qu’on aille au-delà d’une ligne rouge
qui doit être partagée par les pays de l’Europe.

M. Antoine (cdH). – Verte !

M. Kubla, Ministre de l’Économie, des P.M.E., de
la Recherche et des Technologies nouvelles. – Verte
si vous préférez.

Donc, dans ce contexte, attendons dans le courant
des semaines qui viennent ce débat parlementaire.
Essayons d’expliquer pourquoi, dans ce métier parti-
culier de l’armement, il faut respecter la confidentia-
lité, pourquoi on ne doit pas aller plus vite que les
pays qui nous entourent, pourquoi on doit respirer au
même rythme que l’Europe, de façon à préserver
notre économie et nos emplois. Cela, c’est la tâche.

Je maintiens donc ma position qui est de dire :
«Gardons ces principes en tête, mais soyons prudents.
Soyons prudents, n’exposons pas nos entreprises.».

Ce que nous vivons, aujourd’hui avec Francor-
champs – et je n’ai pas envie de rouvrir ce dossier qui
viendra tout à l’heure – je n’ai pas envie de le revivre,
demain, avec la F.N. Je n’ai pas envie qu’après avoir
subi la très juste et légitime réprobation des entre-
prises de la zone de Verviers, de Francorchamps qui
se sentent lésées, on ait dans quelques semaines des
manifestations de travailleurs qui disent : «Notre
emploi est en péril parce que la loi ne nous permet
plus de vivre dans un contexte de concurrence.».

Il faut donc y réfléchir sérieusement.

Cela ne veut pas dire qu’on jette par-dessus les
moulins, les principes et les valeurs. Restons attachés
à des valeurs, mais qu’elles soient celles de l’Europe,
bon sang! Nous la construisons ensemble! Nous
sommes les plus Européens des Européens! Pourquoi
voulons-nous être plus rapides que nos partenaires?
Tout le problème est là. 

Je crois qu’il faut demander que certains méca-
nismes qui exposent nos entreprises, qui découragent
nos clients, qui vont faire fuir les marchés, soient
réétudiés sereinement sans pour autant renoncer aux
valeurs que nous prétendons tous vouloir défendre.
C’est cela la difficile équation à laquelle nous
sommes confrontés. Mais, je pense qu’avec un peu de
sagesse, qu’avec un peu de conviction, on peut trou-
ver le passage étroit qui nous permettra de concilier
ces deux exigences.

Voilà, chers Collègues, ce que je peux vous dire
aujourd’hui.

En d’autres termes, j’ai une inquiétude, je crois
qu’il faut sereinement construire les pare-feu mais, en
même temps, vous ne m’entendrez jamais dire que je
renonce à certaines valeurs que nous partageons.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse.

Je pense qu’il y a un point qui peut nous relier,
c’est toute la problématique des affaires et de
l’éthique. Je n’ai évidemment pas été contraire à cela
dans mon interpellation. Je pense que M. le Ministre a
été un peu tiède dans sa réponse en ce qui concerne
les actions à mener pour la défense de l’économie
wallonne et de l’économie régionale, en particulier. Il
n’est, me semble-t-il, pas assez déterminé et il ne
m’étonnerait pas alors, dans ce cas, que je l’aide dans
sa mission par une résolution que nous pourrions
déposer dans un proche avenir, résolution à faire
adopter par le Parlement wallon.

Je voudrais rappeler aussi à M. le Ministre que le
Gouvernement fédéral a exactement les mêmes majo-
rités qu’au niveau régional, qu’il est paritaire …
(Rumeurs.)

Non, non, … la même majorité au niveau fédéral
qu’au niveau régional, qu’il est paritaire, effective-
ment, et que le Premier ministre est un asexué linguis-
tique comme on dit. Nous comptons, comme il le dit,
sur sa capacité de conviction et s’il s’agit de l’aider
dans cette démarche, nous prendrons nos responsabi-
lités au Parlement wallon à ce sujet.

M. le Président. – L’incident est clos.
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QUESTION
DE M. ANTOINE

À M. VAN CAUWENBERGHE,
MINISTRE-PRÉSIDENT

DU GOUVERNEMENT WALLON,
SUR

«LA POSITION QUE DÉFENDRA
LE GOUVERNEMENT LORS DU COMITÉ

DE CONCERTATION
DU VENDREDI 8 NOVEMBRE

PORTANT SUR LA RÉCUPÉRATION
DE RECETTES I.P.P. ET T.V.A.

PAR LE FÉDÉRAL, ET EN PARTICULIER
SUR L’ATTITUDE QU’IL ADOPTERA
À L’ÉGARD DE LA REVENDICATION

FLAMANDE DANS LE DOSSIER AQUAFIN
(SUPPRESSION DE LA DETTE T.V.A.

PAR LE FÉDÉRAL)»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Antoine à M. Van Cauwenber-
ghe, Ministre-Président du Gouvernement wallon, sur
«la position que défendra le Gouvernement lors du
comité de concertation du vendredi 8 novembre portant
sur la récupération de recettes I . P . P . et T . V . A . par le
fédéral, et en particulier sur l’attitude qu’il adoptera à
l’égard de la revendication flamande dans le dossier
Aquafin (suppression de la dette T . V . A . par le fédéral)».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (cdH). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre-Président, Messieurs les Ministres,
chers Collègues, nous sommes évidemment bien loin
du débat passionné, ô combien légitime, de l’avenir
du circuit de Francorchamps et de la défense de
l’industrie de l’armement en Wallonie, mais, là aussi,
nous trébuchons sur un problème aux relents commu-
nautaires, il s’agit du juste revenu qui doit revenir aux
Wallons.

Là aussi, Monsieur le Ministre-Président, vous
trouverez un groupe d’opposition assez proche de
vos thèses dans la volonté de défendre notre dû et
de dénoncer, ce que j’ai appelé dans la presse, «le
hold-up fédéral à l’égard des Régions et des Commu-
nautés».

Est-il normal que, un an, deux ans, trois ans et ceci
pour la troisième et quatrième fois, on revoie les para-
mètres constitutifs des transferts des moyens finan-
ciers du fédéral à l’égard des Régions? La réponse est
évidemment non. Parce que, sans quoi, à l’avenir, on
ne pourra plus faire aucun budget crédible et sérieux
si, à tout moment, par application mécanique d’une
législation, d’un accord de coopération, et aussi, ne
nous en cachons pas, pour faciliter la confection d’un

budget fédéral, on revoit les flux financiers des uns
vis-à-vis des autres, permettant ainsi, ou forçant ainsi,
les uns à emprunter pour permettre aux autres de bou-
cler leur budget. C’est ce qu’a fait du reste le Gouver-
nement fédéral. Vous ne pourrez pas démentir
qu’avec sa loi de 2001 il vous a forcé à emprunter, le
douzième mois, en 2002, des moyens compensatoires
transférés simplement parce qu’on perçoit le dernier
jour du mois qui suit. Agissant ainsi, bien évidem-
ment, il vous a permis d’augmenter la capacité
d’emprunt, mais nous avons bien compris la méca-
nique qui était sous-jacente.

Ici, plus grave encore, il s’agit, pour les trois années
concernées, de 65 millions d’euros pour la Région
wallonne, de 37 millions d’euros pour la Communauté
française, de 20 millions d’euros pour la Région
bruxelloise. C’est-à-dire qu’on voit un ensemble de
montants relativement importants pour le sud de ce
pays par rapport aux 210 millions pour la Commu-
nauté flamande.

Le décor est planté.

Quelles sont les réactions? Vives, ulcérées: la
vôtre, celle de Michel, Daerden, celle de Rudy
Demotte. Je ne peux qu’applaudir.

Elles sont toutes différentes du côté flamand.
M. Dewael, que vous rencontrez pourtant très souvent –
et vous nous dites le plus grand bien de vos contacts –
dit : «C’est tout à fait normal. C’est l’application des
règles. Nous devons l’argent? Eh bien, nous, Fla -
mands, nous sommes prêts à rembourser. Mais je
viendrai sur la table avec un autre dossier.». À vrai
dire, avec deux dossiers.

La société Aquafin a un montage tout différent de
la S.P.G.E. Je vous rappelle que nous l’avons voulu
ensemble, puisque la S.P.G.E. repose sur un intermé-
diaire avant le consommateur de l’eau que nous
sommes tous, ce qui permet de se voir, tout à fait
légalement, rembourser le différentiel, vous le savez
comme moi, des 6 et 21 % de T.V.A.

En Flandre, par contre, on a voulu la centralisation
d’Aquafin, ce qui permet de mieux rémunérer
l’actionnariat privé d’Aquafin et on voit du reste la
correspondance des montants T.V.A. d’un côté et de
l’autre, rémunération du capital privé. Mais il
n’empêche, M. Dewael dit : «Je suis prêt à discuter
avec mon vieil ami, M. Van Cauwenberghe.» – je ne
sais pas s’il l’a dit comme cela mais j’imagine qu’il le
pense – «Mais, moi, je réclame les 200 millions
d’euros qu’on me doit pour Aquafin.» – et il va plus
loin – «Je réclame aussi, vieille contestation, les
40 millions d’euros liés à l’affaire Beaulieu.».
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Bref, Monsieur le Ministre-Président, j’ai lu votre
point de vue et je le partage en partie.

En trois points, vous avez dit :

– «Pas question de subir la révision jusqu’à trois ans.».
Vous avez raison. Maximum, un an. Très bien!

– «Il nous faut revoir l’accord de coopération de
1995 qui a permis ce type de mécanismes.». Vous
avez raison !

– «Faut-il se lier au pacte de stabilité de manière
aussi étroite?». C’est un vieux débat. M. Prodi l’a
fait avant vous. Selon la thèse de Philippe Mays-
tadt, on peut peut-être affiner ce pacte, mais il faut
tenir compte des réalités de chacun des pays, et le
nôtre n’est pas nécessairement le plus flatteur, ne
fût-ce qu’au niveau de l’endettement.

Ma question est simple.

Vendredi, lorsque vous serez confronté à vos
homologues flamands, bruxellois, fédéraux, accepte-
rez-vous le marché de dupes des Flamands : «Wallon,
je te donne ce qui te manque cruellement, c’est-à-dire
un lissage : remboursement en 2003 de 1999, en 2004
de 2000 et ainsi de suite.» ?

C’est ce qui est sur la table, semble-t-il. «Mais moi,
je vous réclame l’effacement de ma dette T.V.A. Aqua -
fin et Beaulieu.»?

Si nous acceptons ce marché, c’est vraiment un
marché de dupes, sachant notamment que pour
l’égouttage prioritaire, un certain nombre d’investis-
sements liés à celui-ci ont été depuis longtemps rem-
boursés en matière de T.V.A. aux Flamands. 

Alors, faut-il faire un potage avec des ingrédients
aussi contradictoires ? Je ne le pense pas.

Partagez-vous notre thèse, celle d’isoler les para-
mètres I.C.N., peut-être, et c’est votre droit, d’avoir un
débat sur le pacte de stabilité – à mon avis, c’est diffé-
rent – mais en tout cas, de réfuter ce que l’on sent
comme une espèce de chantage, de marchandage fla-
mand : «Remboursez-moi l’eau et je vous donnerai
quelques moyens pour votre budget 2003.».

Je suis heureux de vous écouter aujourd’hui.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre-
Président.

M. Van Cauwenberghe, Ministre-Président du
Gouvernement wallon. – Monsieur le Président, mes
chers Collègues, il est évidemment clair que le
Comité de concertation qui, au demeurant, est reporté
au 14, sera un Comité de concertation extrêmement
important. Il a d’ailleurs une quinzaine de points de
nature diverse à son ordre du jour mais dont un cer-

tain nombre, que vous avez évoqués, sont tout à fait
essentiels.

Je dirais que sur l’affaire des dotations et l’impact
rétroactif des modifications des paramètres provenant
des comptes nationaux, notre position est claire, vous
venez de le rappeler. Elle est même claire sur l’affaire
du pacte de stabilité. Il ne s’agit pas de discuter du
pacte de stabilité de la Belgique par rapport à
l’Europe. Il s’agit de remettre en cause des engage-
ments que nous avons pris, de façon intra belge, dans
la participation au redressement financier de notre
pays, que nous avons pris sur la base de faux para-
mètres qu’on nous avait mis sur la table à l’époque –
c’est un élément important – chaque entité pensant
avoir des marges par rapport au chiffre que le fédéral
nous donnait. Il était mal venu quand on nous disait :
«Vous, Wallonie, en 2003, vous allez avoir autant de
marge parce que la croissance sera de 4 %.». Je ne
me suis pas senti autorisé, à l’époque, égoïstement, à
dire : «Non, nous ne voulons pas participer à la dimi -
nution de l’endettement du pays.». Et donc, on a
accepté des efforts sur la base de chiffres qui sont,
aujourd’hui, faux. Je dis donc qu’il y a là une modifi-
cation substantielle des conditions contractuelles qui
nous a amenés à lisser nos efforts et que c’est un élé-
ment, en tout cas, qui doit être pris en compte au
moment où on regardera les efforts que les uns et les
autres peuvent encore faire, en interne, dans le respect
de la convention que nous avons signée mais sur la
base de chiffres qui sont très loin de ceux qui étaient à
la base de l’accord.

Sur cette question, pas de difficultés! Enfin, pas de
difficultés … d’énormes difficultés et une polémique.

À cet égard, et sans que je pense qu’il soit utile de
développer ici notre stratégie, parce qu’on serait les
seuls à expliquer comment on va aborder le débat,
avec quels arguments et avec quelle technicité, je me
contenterai de vous dire que nous faisons de gros
efforts de contacts avec la partie flamande pour arri-
ver techniquement à une vision commune. Seule cette
technique-là, seule cette approche-là, un peu éloignée
de la valse-hésitation du président Dewael, à savoir
«Je vous soutiens, je ne vous soutiens pas. On me
pousse, on me retient.», seul un front de toutes les
entités fédérées sur une approche technique unique
peut impressionner le fédéral et être un élément posi-
tif dans la négociation.

Donc, nous travaillons avec les experts flamands et
les experts des autres entités fédérées pour ne pas arri-
ver dans une cacophonie technocratique – parce que
cette affaire est plus que complexe – pour que nous
ayons une vision convergente et que nous puissions
faire un front devant le fédéral.
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Ceci indique déjà que, pour nous, rien n’est lié à
rien, parce que nous travaillons sur ce dossier-là avec
les Flamands, et que les Flamands introduisent deux
autres dossiers : Aquafin et Beaulieu.

A propos du dossier Aquafin, ce n’est pas la pre-
mière fois que les responsables flamands le présente
devant le Comité de concertation dans les divers, en
incise d’un autre débat. Ce dossier leur pose un pro-
blème budgétaire important.

La T.V.A. a changé au 1er janvier 1993, passant, à
ce moment-là, de 6 à 21 %. Et c’est 10 ans après que
la question a été mise en évidence, en 2002.

Et donc, comme moi, j’imagine, vous regretterez
que, de septembre 1996 à septembre 2001, l’indiffé-
rence des Ministres des Finances de l’époque, pire,
une faute dans leur chef de ne pas avoir été vigilants
sur la question, a fait que ces montants sont prescrits.
Et donc, merci M. Maystadt, merci M. Viseur, vous
avez laissé passer ce point-là …

Un membre. – Merci M. Reynders, soyez complet.

M. Van Cauwenberghe, Ministre-Président du
Gouvernement wallon. – Non, non. Pas du tout! Pas
du tout! Vous entendez bien les dates: de septembre
1996 à septembre 2001. Et les montants sont prescrits.

Merci, M. Maystadt, merci M. Viseur, cette affaire
est passée au bleu, pour ne pas dire au jaune et noir.
Et donc, c’est un beau cadeau fait à la Flandre par les
Ministres PSC successifs des Finances.

M. Reynders, lui, a lancé une action judiciaire qui
est pendante devant le Tribunal de première instance
d’Anvers. On en est toujours au stade de la procédure
pour récupérer à partir de là, parce qu’aujourd’hui les
Flamands paient, un important arriéré qui est de
l’ordre de 8 milliards.

Et je crois que ce qui a été perdu par l’absence de
vigilance des précédents Ministres est identique.

Donc, je pense que le profil bas serait le meilleur,
pour le cdH, sur la question.

Évidemment, nous, en tant que Wallons, sachant
qu’on a perdu cet argent-là, nous allons nous défendre,
puisqu’il y a une action judiciaire en cours pour ce qui
doit être récupéré, toute approche de transaction est
évidemment inacceptable pour nous.

Et donc, nous nous y opposerons au Comité de
concertation, mais je pense que le fédéral va le faire
lui-même. Même si tant est que, dans le débat, nous
puissions joindre notre voix à l’un ou l’autre camp,
elle sera jointe au camp de ceux qui disent : «Écoutez,
il y a une action en justice, elle dira le droit. Elle dira
s’il faut ou non payer les 8 milliards.». Et je ne vois

pas quelle transaction nous pourrions faire à cet
égard-là. Si j’en vois bien une: c’est-à-dire que si on
efface une ardoise de 8 milliards pour la Flandre,
nous, je ne sais pas, il faut en effacer une autre ou
compenser, parce que c’est peu imaginable que la
chose aille dans deux sens aussi divergents.

Donc, je pense que je peux, par ces propos, à la fois
vous rassurer et vous titiller, en vous disant que notre
ligne de conduite est très ferme en allant au Comité de
concertation. 

Sur le dossier des dotations, nous essayons de faire
un front commun avec l’ensemble des entités fédérées.

Sur le dossier Aquafin, il n’y aura aucune faiblesse
de notre part sur cette affaire, à l’inverse de ce qu’on
a malheureusement dû constater, les années précé-
dentes, dans le chef des responsables principaux de ce
département important du pays que constitue le
Ministère des Finances.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (cdH). – Monsieur le Président, je
reconnais bien le style incomparable du Ministre-Pré-
sident, qui a une mémoire fidèle mais, ô combien,
sélective. Reprenons le passé.

M. Fontaine (MR). – Dites-moi que ce n’est pas
prescrit.

M. Antoine (cdH). – Reprenons le passé. D’abord,
les montages que nous soulevons, ici, ne sont pas
aussi anciens qu’il ne le souligne et, dès l’abord, ils
ont été contestés.

Cela dit, c’est vrai que les Flamands ont campé sur
leurs positions – c’est exact – ne payant pas, parce que
c’était un système de facturation à plusieurs niveaux,
le montant dû au fédéral, même si le contentieux a été
soulevé dès l’abord. (Réaction de M. Fontaine.)

Attendez. Et ils ont profité de la simple application
du Code de la T.V.A., sans intervention ministérielle,
pour bénéficier de la prescription. Donc, M. Elio Di
Rupo, M. Philippe Maystadt ou d’autres ministres
socialistes, sociaux-chrétiens, n’ont fait mieux. Tous
dans le même panier.

À propos du passé, toujours, j’aurais tant aimé,
Monsieur le Président, pour vous surtout et pour Guy
Lutgen, que le Ministre-Président vienne dire :
«Merci, Guy Lutgen! Merci d’avoir fait voter un
décret S.P.G.E. qui, lui, sur le plan de la T.V.A., est
extrêmement plus ingénieux, puisqu’il permet une
parfaite récupération de la T.V.A.».
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Parce que s’il y a saint Nicolas, il peut y avoir Père
Fouettard. S’il y a eu des erreurs au fédéral, Mays-
tadt-Di Rupo, reconnaissez avec moi que Lutgen et
Collignon avaient bien fait les choses. Cela, personne
ne peut le contester. (Réaction de M. Van Cauwenber -
ghe.)

Monsieur Van Cauwenberghe, mes parents me
l’ont toujours appris : «Tu as fait la faute, tends la
main pour le martinet. Tu as raison, tends l’autre
main pour la récompense.».

Et c’est peut-être ce qui me chagrine chez vous,
mais j’ai l’habitude avec vous, c’est la mémoire sélec-
tive. L’époque Collignon-Lutgen, c’est du passé, du
vieux passé. Par contre, la nouvelle époque est beau-
coup plus souriante. 

M. Van Cauwenberghe, Ministre-Président du
Gouvernement wallon. – Je n’ai pas parlé de cette
époque-ci. J’ai parlé de …

M. Antoine (cdH). – Non, non ! Je n’aurais même
pas réagi si vous aviez dit : «Faux pour Maystadt, bien
pour Lutgen.». Là, c’était parfait ! C’était dix sur dix !

Mais vous ne pouvez pas vous empêcher d’avoir
cette espèce d’ultime dérapage sélectif! Cela, il n’y a
rien à faire! Vous faites des erreurs lorsque vous
conjuguez au passé.

C’est comme cela! À mon avis, vous avez des
erreurs d’orthographe au passé. Vous êtes peut-être
plus brillant dans le présent et dans le futur, du moins,
je l’espère pour la Wallonie.

À propos de l’avenir, le débat n’est pas simple.
Cela, je crois que vous l’avez parfaitement souligné et
je m’en réjouis. Je sais vous attribuer mauvais et bons
points. Bons points pour votre détermination – et on
vous jugera sur les actes, bien évidemment – de ne
pas accepter ce jeu de cocu où vous payeriez deux
fois en acceptant les 200 millions d’euros d’Aquafin
et, au passage, l’affaire Beaulieu, simplement pour
obtenir la correction des paramètres I.C.N. que, de
toute façon, les Flamands vont empocher. Ce serait un
jeu où 1 pour la Wallonie vaudrait 3 pour la Flandre.
Cela est inacceptable !

Je vous sais wallon et je vous en fais le compliment
depuis longtemps, mais j’espère que vous ne serez pas
un Wallon cocu, la semaine prochaine.

M. le Président. – L’incident est clos.

Ceci terminait les questions d’actualité. Nous
allons reprendre les questions orales.

QUESTIONS ORALES

(Suite)

QUESTION ORALE
DE M. WESPHAEL À M. FORET, MINISTRE

DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE,
DE L’URBANISME

ET DE L’ENVIRONNEMENT,
ET À M. HAPPART, MINISTRE

DE L’AGRICULTURE ET DE LA RURALITÉ,
SUR

«LE SITE DE SO HE (OU SUR HEZ)
À BASSENGE»

QUESTION D’ACTUALITÉ
DE M. ANDRÉ NAMOTTE À M. FORET,

MINISTRE DE L’AMÉNAGEMENT
DU TERRITOIRE, DE L’URBANISME

ET DE L’ENVIRONNEMENT,
SUR

«LA DÉLIVRANCE D’UN PERMIS
D’EXTRACTION DANS UN CENTRE
D’ENFOUISSEMENT TECHNIQUE»

M. le Président . – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Wesphael à M. Foret, Ministre de
l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et de
l’Environnement, et à M. Happart, Ministre de l’Agri-
culture et de la Ruralité, sur «le site de So He (ou Sur
Hez) à Bassenge».

Je vous signale que j’ai joint à cette question la
question d’actualité de M. André Namotte à M. Foret,
Ministre de l’Aménagement du Territoire, de l’Urba-
nisme et de l’Environnement, sur «la délivrance d’un
permis d’extraction dans un centre d’enfouissement
technique».

C’est M. le Ministre Foret qui répondra en une
seule fois à ces deux questions.

La parole est à M. Wesphael pour poser sa question.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, dans le cadre
de sa politique de préservation de la biodiversité en
Région wallonne, le Gouvernement a innové et a
retenu un certain nombre de critères importants,
notamment dans le cadre de la directive Natura 2000. 

L’enthousiasme des associations de protection de
l’environnement a été visible mais il semble quelque
part que cet enthousiasme, aujourd’hui, est un petit
peu atténué en raison du fait qu’il y a – et ceci ne
relève pas forcément de la responsabilité du Gouver-
nement, mais d’une série de demandes de dérogations

15



importantes – aussi quelques dossiers locaux qui ne
manquent pas de perturber cette logique de préservation
de la biodiversité. Il en va ainsi des menaces de destruc-
tion qui pèsent sur le site de So He ou Sur Hez à Wonck
(Bassenge) que pas mal de Liégeois connaissent bien.

Pour rappel, ce site se situe sur la bordure occidentale
de la montagne Saint-Pierre dont il fait d’ailleurs partie
intégrante. En outre, de nombreux sites d’intérêt scienti-
fique constituant la montagne Saint-Pierre et donc Sur
Hez, ont été proposés par le Gouvernement wallon à la
Commission européenne pour le statut de site Natura
2000, ce qui atteste évidemment de l’importance de leur
intérêt biologique sur lequel je ne m’étendrai pas vu
l’abondante littérature qui existe en la matière.

Et pourtant, Monsieur le Ministre, il semble qu’en
dépit du bon sens et de la volonté du Gouvernement
wallon, la commune de Bassenge a décidé d’autoriser
à nouveau l’exploitation de ce site par une société pri-
vée pour y extraire 770.000 m3 de terres de remblais.
Pour ce faire, le Collège échevinal de Bassenge se
fonde sur une autorisation accordée – tenez-vous bien,
mais vous le savez – le 22 février 1960 par la Députa-
tion permanente du Conseil provincial du Limbourg
qui établissait la possibilité d’exploitation pour une
carrière à ciel ouvert et de gravier. Autorisation, je le
rappelle, délivrée avant l’entrée en vigueur de la loi
organique du 29 mars 1962 relative à l’aménagement
du territoire. Et ce, malgré une première réponse de
votre cabinet qui précisait que Bassenge devait réin-
troduire une nouvelle demande d’autorisation – je
parle bien du collège – en précisant que son ancien
permis n’était plus valide pour deux raisons: l’inter-
ruption d’activité et l’absence de régularisation en
vertu du décret de décembre 1993 modifiant l’arti-
cle 41, § 6, du CWATUP.

D’autre part, la commune de Bassenge argue de la
poursuite ininterrompue de l’exploitation de gravier et
de sable par la commune elle-même pour l’entretien
des chemins de campagne par son service des travaux
après la suspension de l’exploitation par les exploi-
tants privés en 1991, stipulant qu’en vertu de l’instruc-
tion administrative de la D . G . A . T . L . P ., l’exploitation de la
carrière de Sur Hez peut être poursuivie sans devoir sol-
liciter un nouveau permis de bâtir, ce qui semble objec-
tivement, si on voit la législation, assez surréaliste.

Le Collège échevinal de Bassenge devrait pourtant
savoir que :

– Wonck fait partie des communes soumises dès
avant 1962 à des règles d’urbanisme ;

– le permis d’exploiter est caduc en fonction de la
jurisprudence sur «l’exploitation ininterrompue». Il
ne suffit pas que la commune aille chercher
quelques camions pour que ce soit une exploitation
ininterrompue ;

– aucun permis d’extraction ne peut être délivré sur
ce site puisqu’il ne figure pas en zone d’extraction.
Il est en effet repris en zone de services publics et
d’équipements communautaires marquée de la sur-
impression «C.E.T.». Les parcelles sur lesquelles la
commune prétend détenir un permis valide sont
aussi en zone agricole et même en zone verte clas-
sée Natura 2000.

On le voit, l’attitude de la commune de Bassenge
est assez étrange dans ce dossier.

Pour rappel, le C W E D D a – pour les mêmes raisons –
marqué son opposition à la réexploitation de ce site en
termes de carrière. Les arguments évoqués par la com-
mune de Bassenge me paraissent quelque peu légers,
pour ne pas dire spécieux. Le bourgmestre ne cache
d’ailleurs pas l’intérêt financier pour sa commune de
la reprise de l’exploitation par la société E . M . R . du site
de Sur Hez, et ce au mépris non seulement de l’intérêt
écologique du site, mais plus largement du massif de
la montagne Saint-Pierre dont il fait partie intégrante.

J’ai donc le sentiment, Monsieur le Ministre, que la
reprise de l’exploitation de ce site présente, à ce stade,
un caractère totalement illégal. J’éprouve aussi des dif-
ficultés à comprendre l’avis récent de la Direction
générale des Ressources naturelles et de l’Environne-
ment qui, dans un courrier du 18 septembre 2002
adressé à la commune de Bassenge, stipule que sous
certaines conditions par exemple, la protection des
espèces animales et végétales, la surveillance des popu-
lations d’espèces animales et végétales éventuellement
présentes sur le site – cela en dit déjà long « é v e n t u e l l e -
ment présentes sur le site», il ne faut pas connaître le
site pour dire ce genre de choses – et en fonction de la
poursuite ininterrompue de l’exploitation, les activités
d’extraction de la carrière dite «Dessus Hée» p e u v e n t
être poursuivies sans devoir solliciter le permis de bâtir
visé à l’article 41, § 6, du C W A T U P.

Enfin, après vérification au plan de secteur, je
constate qu’il n’y a plus de zone d’extraction dans le
site de Sur Hez à Wonck. En effet, une modification du
plan de secteur en 1999 a transformé une bonne partie
de la zone d’extraction en zone d’extension de zone
naturelle d’intérêt scientifique et le reste de la zone
d’extraction en C . E . T . Donc, dans tous les cas de figure,
il ne s’agit pas de savoir si on peut extraire sur ce site,
il s’agit au contraire d’un centre d’enfouissement tech-
nique en bonne partie joint à un site Natura 2000
contigu à la montagne Saint-Pierre.

Monsieur le Ministre peut-il me dire :

– s’il compte prendre toutes les mesures nécessaires –
et je l’espère – afin d’éviter la dégradation irréver-
sible du site de Sur Hez et à terme de la montagne
Saint-Pierre puisqu’elle est attenante, même si les
distances sont longues ;
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– s’il compte faire vérifier la législation par ses admi-
nistrations dans les délais et le cas échéant, faire
respecter l’État de droit préventivement avant
l’entrée en action des bulldozers annoncée par les
autorités communales de Bassenge dans les tout
prochains jours, si ce n’est pas déjà commencé ?

Je souhaiterais une réponse claire et précise à cette
problématique.

M. le Président. – La parole est à M. Namotte
pour poser sa question.

M. André Namotte (cdH). – Monsieur le Prési-
dent, Monsieur le Ministre, chers Collègues, je ferai
tout d’abord une petite rectification. Je pense que mon
collègue Wesphael, qui dit bien connaître le lieu, se
trompe un peu dans la mesure où il y a une distance
de 3 km entre la montagne Saint-Pierre, site protégé –
c’est tout à fait vrai – et le site qu’il a dénommé Sur
Hez. Ce n’est pas du tout la même chose. On se
trouve sur deux sites bien différents, et il ne faut pas
entretenir la confusion entre d’une part la montagne
Saint-Pierre, site naturel protégé et le site dont on
parle ici pour le C.E.T.

Il est vrai qu’un permis d’exploitation a été délivré
bien avant les fusions de communes, pour les com-
munes de Wonck et de Bassenge. En 1999, le Gou-
vernement wallon a d’ailleurs modifié le plan de
secteur et a permis au site de Sur Hez, d’accueillir un
C.E.T. pour un dépôt inerte et non polluant. Un recours
en suspension introduit par la R.N.O.B., AVES et le
W.W.F. a d’ailleurs été rejeté tout à fait normalement
par le Conseil d’État.

Aujourd’hui la commune de Bassenge a la possibi-
lité de réaliser le creusement pour ce C . E . T . et en même
temps de puiser ces 770.000 m3 de terres de remblai
pour la construction du T . G . V . entre Liège et Aix-la-
Chapelle, T . G . V . qui a besoin d’avoir comme fond de
stabilisation le sable et le gravier de cette carrière. 

Il me semble que le décret wallon de 2002, en son
article 12, permet effectivement de pouvoir continuer
à exploiter la carrière. D’autre part, la Direction géné-
rale des Ressources naturelles est quant à elle très
claire puisqu’elle dit : «La commune de Bassenge est
en droit.». Il faut absolument, Monsieur le Ministre,
que vous puissiez trancher et prendre une décision en
tenant compte, bien sûr, des aspects économiques que
constituent d’une part, les ressources pour la com-
mune de Bassenge et d’autre part, le T.G.V. Ce n’est
pas à vous, Liégeois, partisan d’une économie lié-
geoise forte, que je dois faire un dessin sur cet aspect
économique des choses. 

Allez-vous tenir compte de tout cela pour trancher ?
Je vous demande de tenir compte aussi de l’aspect
économique qui me paraît important en ce qui
concerne le T.G.V. et la ligne Liège-Aix-la-Chapelle.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Foret.

M. Foret, Ministre de l’Aménagement du Terri-
toire, de l’Urbanisme et de l’Environnement. – Mon-
sieur le Président, Mesdames et Messieurs les
Parlementaires, avant de répondre directement aux
questions qui m’ont été posées, je voudrais dire à
M. Namotte qu’il doit bien comprendre qu’en ce qui
me concerne, je suis, en tant que Ministre de l’Aména-
gement du Territoire et de l’Environnement, tenu de
répondre aux questions qui me sont posées en fonction
des éléments de droit. Quelles que soient mes opinions
au sujet du développement économique de la Région
ou du développement de la politique des transports, il
ne faut pas confondre les genres. Ici, j’essaie de
répondre en fonction des éléments de la cause et sur-
tout en fonction du respect des lois et règlements.

Ceci étant dit, permettez-moi de rappeler quelques
éléments de ce dossier.

L’exploitation de sable et de gravier au lieu dit «So
He» à Bassenge a bien été autorisée pour une durée
illimitée par un arrêté de la Députation permanente du
22 février 1960, soit à une époque – et le problème
n’est pas indifférent – où la commune de Wonck –
puisqu’il s’agissait à l’époque de la commune de
Wonck et non de celle de Bassenge – faisait partie
non pas de la Province Liège, mais de la Province du
Luxembourg …

M. André Namotte (cdH). – Limbourg. 

M. Foret, Ministre de l’Aménagement du Terri-
toire, de l’Urbanisme et de l’Environnement. – …
Limbourg, bien sûr, et ce, avant l’entrée en vigueur de
la loi du 29 mars 1962 organique de l’aménagement
du territoire et de l’urbanisme. L’ensemble de tous ces
éléments montre combien il est aisé d’apporter une
solution à ce sujet. L’exploitation a été indéniablement
poursuivie par différents entrepreneurs privés jusqu’en
1991. Je rappelle que le permis datait de 1960.

Le Collège des Bourgmestre et Échevins de Bas-
senge a déclaré – et c’est là que nous entrons dans le
vif du sujet – en séance du 6 août 2002 qu’à partir de
1991, la commune de Bassenge avait extrait du sable
et du gravier dans la carrière et ce, sans aucune inter-
ruption d’exploitation pendant des périodes continues
de plus de deux ans.
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Une instruction administrative de la D . G . A . T . L . P .

référencée 94/1 précise notamment les hypothèses dans
lesquelles une exploitation de carrière peut être pour-
suivie sans devoir solliciter un permis de bâtir visé à
l’article 41, § 6, du C W A T U P depuis l’entrée en vigueur
du décret du 27 octobre 1988 relatif aux carrières.

L’une des hypothèses – et c’est sur celle-là évidem-
ment que toute l’analyse doit se baser – est rédigée
comme suit : «L’exploitation est couverte par une
autorisation d’exploiter une carrière ou une permis -
sion d’exploiter une minière à durée illimitée,
octroyée avant l’entrée en vigueur de la loi du
29 mars 1962 organique de l’aménagement du terri -
toire et de l’urbanisme ou avant l’entrée en vigueur
de l’arrêté-loi de 1946 et pour laquelle aucune
demande d’extension n’a été introduite.».

Pour rappel, la surveillance des carrières a été
conférée par le décret du 27 octobre 1988 aux bourg-
mestres, leur haute surveillance, aux fonctionnaires et
agents de la D.G.R.N.E. et à la D.G.A.T.L.P. en ce qui
concerne les aspects relatifs à l’aménagement du terri-
toire. La mise en œuvre du permis d’environnement le
1er octobre 2002 – signalons-le en passant – ne modi-
fie pas ces principes de surveillance. 

C’est essentiellement sur la base de ces informa-
tions et ne disposant pas d’éléments probants contra-
dictoires que le fonctionnaire technique de la
Direction de Liège de la D.P.A. a remis un avis au Col-
lège des Bourgmestre et Échevins de Bassenge recon-
naissant la validité de l’arrêté de la députation
permanente du 22 février 1960.

Néanmoins, puisque c’est sur ce point que je suis
interrogé, il me paraît que la carrière située au lieu dit
«Sur Hez» n’est plus couverte par un permis au
sens de la législation sur les carrières et ce, depuis le
31 janvier 1995.

En effet, un décret du 23 décembre 1993 avait
prévu une procédure dite de régularisation des car-
rières par l’introduction d’une demande de permis de
modification du relief du sol et en avait fixé la date
limite au 31 janvier 1995. Cette date a ensuite été plu-
sieurs fois reportée et c’est sous mon impulsion que
plus de 200 dossiers ont été régularisés au début de
cette année.

Ceci dit, je dois dire en le regrettant et vous le com-
prendrez, que la carrière de So He n’est pas du
nombre car aucun dossier n’a été introduit par la com-
mune de Bassenge.

Or il apparaît très clairement que le permis
d’exploiter délivré le 22 février 1960 par la Députa-
tion permanente du Conseil provincial du Limbourg
n’était pas dispensé d’une procédure de régularisation
vu que l’ancienne commune de Wonck faisait bel et

bien partie des communes soumises à l’arrêté-loi du
2 décembre 1946 concernant l’urbanisation.

Quant aux déclarations de la commune de Bas-
senge relatives au caractère ininterrompu de l’activité
extractive sur le site, il est – me semble-t-il – particu-
lièrement difficile d’en vérifier la véracité. De plus, il
appert qu’aucune activité n’a été constatée sur le site
par l’équipe du professeur Poty lors de son étude sur
les ressources du sous-sol de la Région wallonne qui a
été réalisée en 1996. Le site était alors utilisé comme
terrain de motocross.

Par ailleurs, il est important de rappeler que c’est à
la demande de la commune de Bassenge que le site de
Sur Hez a été repris en 1999 dans le plan des C.E.T.,
en vue d’y accueillir des déchets inertes. Ce qui
semble bien confirmer que l’activité extractive n’était
plus envisagée par la commune sur ce site.

Vu l’affectation actuelle des terrains au plan de
secteur de Liège, à savoir une zone de services
publics et d’équipements communautaires marquée de
la surimpression «C.E.T.», seule pourrait être autorisée
une activité visée à l’article 28, § 2, du CWATUP opti-
malisé qui stipule – je vous le rappelle parce que la
disposition est fort récente – que «la zone de services
publics et d’équipements communautaires marquée
de la surimpression «C.E.T.» est principalement desti -
née à accueillir l’implantation et l’exploitation d’un
centre d’enfouissement technique visée par la législa -
tion relative aux déchets ainsi que les installations de
regroupement de déchets préalables à cette exploita -
tion. Elle peut, en outre, être destinée à d’autres acti -
vités de gestion de déchets pour autant que ces
activités soient liées à l’exploitation du centre
d’enfouissement technique autorisé ou n’en compro -
mettent pas l’exploitation».

De plus, je voudrais attirer l’attention de l’hono-
rable membre – il s’agit ici de M. Wesphael, mais
l’autre membre est bien entendu tout aussi honorable –
sur le fait que la décision prise par le Gouvernement
dans le cadre de l’adoption du Plan wallon des
déchets, à savoir l’inscription d’un C.E.T. à Wonck,
sera difficile à mettre en œuvre vu que ce site dont
nous nous entretenons a été expressément repris dans
l’inventaire des périmètres Natura 2000 par décision
du Gouvernement wallon en date du 26 septembre
2002 et qu’il comprend donc un habitat naturel priori-
taire et des espèces prioritaires visées par les direc-
tives 79/409/C.E.E. et 92/43/C.E.E., site dit de la Basse
Vallée du Geer, code BE33LG118.

La haute qualité biologique du site était déjà décrite
de façon très circonstanciée dans un audit environne-
mental de la commune de Bassenge réalisé en 1994
par le centre environnemental de l’Université de
Liège et financé par la Région wallonne.
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Bien que l’habitat, je crois, ait été dégradé par des
activités antérieures – nous avons notamment parlé
des activités de motocross qui y ont été développées –
il est susceptible, me dit-on, d’être restauré moyen-
nant les mesures adéquates. 

Permettez-moi enfin de souligner – et c’est à
M. Namotte que je m’adresse plus particulièrement –
que si j’accorde énormément d’importance au déve-
loppement économique et social de notre Région, il est
bien sûr aussi, et vous le comprendrez, de mon devoir
de veiller au respect des réglementations urbanistiques
et environnementales, notamment en termes de déten-
tion d’autorisations valides pour ce type d’activité.

Voilà donc, Messieurs les Députés, les éléments de
réponse que je suis en mesure de vous fournir
aujourd’hui et que je résumerai en trois points :

– je crains que le permis du 22 février 1960 soit
éteint du fait de l’absence de régularisation et de
l’absence de sollicitation de régularisation par la
commune de Bassenge ;

– l’affectation du site au plan de secteur n’autorise
pas a priori la reprise de l’activité d’extraction
ainsi que l’indique le CWATUP ;

– si d’aventure cette affectation était modifiée, le per-
mis d’extraction devrait de toute façon démontrer
que les caractéristiques du site Natura 2000 peu-
vent être maintenues.

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse complète et je n’ai rien à ajouter
puisque je partage intégralement ce qui a été dit. 

M. le Président. – La parole est à M. Namotte.

M. André Namotte (cdH). – Je ne partage pas tout
à fait ce que M. le Ministre a dit dans la mesure où,
pour moi, il y a deux sites: le site de la montagne
Saint-Pierre et le site de Sur Hez. Ce sont deux sites
tout à fait différents.

Deuxièmement, si on a modifié le plan de secteur
pour faire un C.E.T., il fallait forcément bien creuser et
donc extraire, cela me semble une logique assez
implacable.

Troisièmement, Monsieur le Ministre, vous n’êtes
pas en conformité avec l’avis concernant le dossier de
Bassenge – mais c’est votre droit, je ne conteste pas
cela, je ne fais que le remarquer – de la Direction
générale des Ressources naturelles et de l’Environne-
ment qui, lui, semble positif. Vous l’avez d’ailleurs
signalé vous-même.

Si je vous demande comment vous allez trancher,
je vous demande aussi de prendre en compte tous les
arguments du Collège de Bassenge et de trancher
après en avoir bien eu connaissance.

M. le Président. – L’incident est clos.

QUESTION ORALE
DE M. ÉTIENNE À M. FORET, MINISTRE
DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE,

DE L’URBANISME
ET DE L’ENVIRONNEMENT,

SUR 
« L’IMPOSSIBILITÉ POUR LE DOMAINE

DE MOZET DE BÉNÉFICIER DE LA PRIME
À L’ÉPURATION INDIVIDUELLE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Etienne à M. Foret, Ministre de
l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et de
l’Environnement, sur «l’impossibilité pour le domaine
de Mozet de bénéficier de la prime à l’épuration indi-
viduelle».

La parole est à M. Etienne pour poser sa question.

M. Etienne (cdH). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, lors de la précé-
dente séance publique, vous étiez interrogé, Monsieur
le Ministre, sur les plans communaux d’égouttage et
sur les difficultés que rencontraient les communes face
aux demandes qui leur sont adressées dans des zones
appelées à changer prochainement d’affectation.

J’ai pris bonne note de vos explications concernant
la note d’orientation du Gouvernement, la révision
des plans communaux qui est en cours et leur rempla-
cement par ces nouveaux termes: plans d’assainisse-
ment des sous-bassins hydrographiques (PASH). La
réalisation des deux premiers plans pilotes – Dyle-
Jette d’une part et Verviers d’autre part – devrait être
finalisée pour la fin de cette année tandis que les
autres seront seulement lancés au début de l’année
2003 pour être clôturés fin 2003. À ce sujet, j’aime-
rais formuler une double remarque :

– d’une part, cela me semble intervenir beaucoup trop
tard par rapport aux premiers délais communiqués;

– d’autre part et c’est surtout là le problème, cela
allonge la situation transitoire entre les deux
régimes avec des problèmes souvent insolubles,
notamment à l’égard des candidats bâtisseurs.

Récemment, mon collègue Dupont avait posé une
question restée sans réponse, sur le fait de savoir com-
ment faire face aux demandes durant la période transi-
toire. Je me permets d’insister et de vous la poser à
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nouveau, en référence à un cas particulier qui a été
porté à ma connaissance. Ainsi, la commune de Gesves
a demandé au domaine de Mozet – domaine occupé par
des guides – situé sur son territoire, d’épurer les eaux
usées – elles sont d’importance – qu’il rejette.

Tel qu’il figure au plan communal approuvé en
1998, le domaine ne se situe pas dans un périmètre
d’épuration individuelle mais peut être relié au réseau
collectif de Mozet.

Or le bassin technique de cette station d’épuration a
été classé par le Gouvernement wallon parmi les
zones d’égouttage et d’épuration non prioritaires.
Cela veut dire que les travaux ne sont pas program-
més avant 2010 dans les priorités de la Région.

Soucieux de se conformer à ses obligations en
matière d’assainissement des eaux usées, le domaine de
Mozet – et c’est logique – a entrepris des démarches
pour pouvoir bénéficier de l’arrêté «prime à l’épura-
tion individuelle» puisque la zone dans laquelle il se
situe allait subir une requalification.

Mais la possibilité d’anticiper les choses n’est
apparemment pas réelle puisque, à ma connaissance,
le domaine s’est vu refuser la prime au motif qu’au
plan communal, il était repris en zone d’épuration col-
lective.

Je crois que ce cas est exemplatif de nombreuses
difficultés rencontrées sur le terrain. À mon avis et
c’est là que réside ma question, voire ma suggestion,
il y a un vide juridique à combler. À tout le moins, ne
devrait-t-on pas prendre des mesures transitoires
jusqu’au moment où les PASH, puisque c’est ainsi
qu’on les appelle – en espérant que ce ne soit pas
«clash» – auront supplanté les plans communaux ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Foret.

M. Foret, Ministre de l’Aménagement du Terri-
toire, de l’Urbanisme et de l’Environnement. – Mon-
sieur le Président, Mesdames, Messieurs les Députés,
je vais bien évidemment répondre précisément à la
question de notre collègue Etienne. Par la même occa-
sion, je répondrai aussi aux interrogations de notre
autre collègue Christian Dupont qui estime, quant à
lui, n’avoir pas eu précédemment de réponse suffi-
samment explicite. Nous ferons donc d’une pierre
deux coups.

Les interrogations, légitimes, qu’il formule sont
liées à l’attitude qu’il y a lieu d’avoir et aux réponses
qu’il faut donner quant aux zones d’épuration collec-
tives reprises comme étant non prioritaires. Ces inter-
rogations, il faut bien le signaler, ne s’exprimaient

pas, lorsqu’un certain flou régnait en matière d’assai-
nissement des eaux usées.

Ce qui est paradoxal, c’est que maintenant que
nous avons donné des priorités claires et objectives en
la matière, – et c’était la première fois qu’on le faisait
en Wallonie – cela semble susciter finalement plus de
problèmes que de réponses. C’est assez spécial.

Je reste donc très étonné quant à cette constatation
et ne peux probablement l’expliquer que par une cer-
taine «politique de l’autruche» qui a été suivie dans
ces matières jusqu’à présent. 

Ce n’est certainement pas avec la méthode, ou plutôt
l’absence de méthode, et les moyens budgétaires mis à
disposition sous la précédente législature, qu’il aurait
été possible d’épurer l’ensemble de la Wallonie pour
2010 et ce, en suivant les prescriptions des P . C . G . E .

Je suis aussi perplexe devant l’attitude de certaines
communes qui s’émeuvent de la situation actuelle alors
qu’elles ont approuvé elles-mêmes leur P . C . G . E ., et ce
parfois très récemment. Il semblerait donc qu’elles
n’ont pas toujours bien pris la mesure de leur acte.

Lorsque le P.C.G.E. reprend une zone en épuration
collective, alors que l’ensemble ou qu’une bonne par-
tie de son égouttage reste à réaliser, la commune est-
elle bien consciente de ses devoirs ?

Je m’empresse de faire remarquer que l’autre ten-
dance qui est de mettre tout en épuration individuelle
est tout aussi irresponsable. Il n’est pas question que les
agglomérations et les villages où l’épuration collective
se justifie, notamment en raison de la densité d’habitat,
soient soumis à une épuration individuelle à la parcelle.

Puis-je rappeler que sans mon initiative de réviser
globalement les P.C.G.E., les communes devraient, à
leurs frais et au cas par cas, pour corriger certaines
situations aberrantes, se lancer dans une révision
majeure de leur P.C.G.E. ?

La réalisation des plans d’assainissement par sous-
bassin hydrographique, connus sous le nouveau nom de
P A S H, ne coûtera pas un franc aux communes, si ce
n’est celui du temps qu’elles voudront bien consacrer
pour transmettre leur connaissance de terrain aux orga-
nismes d’épuration agréés qui sont chargés de ce travail.

Contrairement à ce que vous prétendez, les délais
que j’ai cités, à savoir terminer l’ensemble des projets
de PASH pour la fin 2003 et approuver tous les PASH

pour la mi-2004, sont exactement ceux repris dans la
note d’orientation approuvée par le Gouvernement
wallon le 23 mars 2002.

Seuls les délais pour l’adoption d’un Règlement
général d’égouttage et pour l’établissement des deux
premiers avant-projets de PASH sont reportés d’un tri-
mestre.
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Ce report se justifie amplement par ma volonté
d’effectuer un travail de qualité et donc durable, qui
ne doit pas être remis en cause dès qu’il sera approuvé
comme c’est le cas pour certains P.C.G.E.

De plus, une révision globale dans un délai de deux
ans et demi, depuis sa conception début 2002, jusqu’à
sa finalisation mi-2004, a bien pour objectif de limiter
au maximum certaines périodes transitoires.

Pour répondre maintenant véritablement et très pré-
cisément à votre question, sachez qu’il n’y a – me
semble-t-il – aucun vide juridique à combler.

Tant que les PASH n’ont pas pris le relais des
P.C.G.E., ces derniers restent d’application, avec les
devoirs qui incombent à chacun en fonction de la
réglementation en vigueur.

Actuellement, cette réglementation se base notam-
ment sur l’arrêté «collecte» du 15 octobre 1998. Cette
réglementation laisse aux communes toute latitude
pour imposer tel ou tel système d’épuration dans les
situations d’attente. Il n’y a aucune règle générale à
l’heure actuelle, chaque commune agit donc comme
bon lui semble.

C’est un des objectifs du Règlement général
d’égouttage, le R.G.E. : fixer les devoirs au niveau
régional en matière de raccordement et d’épuration
pour toute situation d’attente.

Contrairement à certaines affirmations, je rappelle
avec insistance que le Règlement général d’égouttage
pourra prendre ses effets immédiatement, en se basant
sur le type d’épuration prévu au P.C.G.E. tant que les
PASH ne seront pas approuvés.

Une situation d’attente peut être due à une station
d’épuration non encore en fonction, à la réalisation
future d’un collecteur en aval d’un réseau d’égouttage,
à un égout restant à poser, ou encore à une zone où le
régime d’épuration est non défini et donc transitoire.

Dans toutes ces situations d’attente, sous réserve
d’un consensus en la matière, je préconise l’installa-
tion d’une fosse septique afin de ne pas obliger nos
concitoyens à s’équiper de systèmes d’épuration indi-
viduelle coûteux qui devraient être court-circuités
après quelques années.

Par ailleurs, j’ai décidé de donner une interpréta-
tion au terme «révision mineure du P.C.G.E.» telle que
la mise en zone d’épuration individuelle de zones
reprises initialement en épuration collective au
P.C.G.E., soit possible par ce biais.

La commune soumet à mon administration la
demande de révision mineure dûment motivée. Celle-ci,
en l’occurrence la Division de l’Eau, doit vérifier que
la demande n’entre pas en contradiction avec les cri-
tères objectifs qui sous-tendent la délimitation des

zones d’épuration aux avant-projets de PASH. Si tel
n’est pas le cas, la demande sera acceptée et le conseil
communal pourra entériner la décision.

Les habitations existantes à la date de la décision
du conseil communal pourront alors bénéficier de la
prime à l’épuration individuelle, ce qui n’est pas le
cas actuellement.

De plus, dans le Règlement général d’égouttage, une
possibilité sera donnée aux communes d’effectuer, dès
l’établissement des projets de P A S H, une sorte de révi-
sion mineure de leur P . C . G . E ., en entérinant les nouvelles
zones d’épuration individuelle proposées à ce stade.

Cela devrait permettre, dans le cas particulier que
vous signalez, et si l’agglomération de Mozet répond
bien aux critères objectifs que nous nous sommes
fixés, de mettre la zone en épuration individuelle dans
un délai de six à neuf mois.

En conclusion, et dans l’attente de l’établissement
des PASH, je préconise donc, dans toutes les zones
reprises en épuration collective au P.C.G.E., d’imposer
simplement une fosse septique pour les nouvelles
habitations.

Les communes, dans certaines situations environ-
nementales particulières, auront toujours le loisir
d’aller au-delà de cette règle générale que je soumet-
trai sous peu à concertation avec les acteurs concernés
et ensuite, pour décision, au Gouvernement wallon.

De plus et dès à présent, les communes désireuses
de corriger leur P.C.G.E. peuvent introduire des
demandes de révision mineure de leur P.C.G.E., révi-
sions mineures qui seront intégrées dans le Règlement
général d’égouttage dès qu’il sera d’application.

Je vous prie de bien vouloir m’excuser, ainsi que le
Parlement, de la technicité de cette réponse, mais dans
la mesure où vous souhaitiez une précision complé-
mentaire à une question déjà posée par un de vos col-
lègues, je crois que je devais agir de la sorte, en
espérant, maintenant, avoir apporté tous les éclaircis-
sements souhaités.

M. le Président. – La parole est à M. Etienne.

M. Etienne (cdH). – Je dois dire que la réponse de
M. le Ministre est assez technique et qu’elle a au
moins le mérite d’être précise. Avec ces éléments, on
y voit un peu plus clair. La réponse est épurée, si je
puis dire. 

Tout ce que je souhaite, c’est que la perche tendue
de la révision mineure du P.C.G.E. ne soit pas ralentie
au sein de l’Administration.

M. le Président. – L’incident est clos.
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QUESTION ORALE 
DE M. BAYENET À M. FORET, MINISTRE
DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE,

DE L’URBANISME 
ET DE L’ENVIRONNEMENT,

SUR
«L’ARRIÉRÉ DE TRAITEMENT

DES DEMANDES DE PERMIS D’EXPLOITER»

M. le Président . – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Bayenet à M. Foret, Ministre de
l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et de
l’Environnement, sur «l’arriéré de traitement des
demandes de permis d’exploiter».

La parole est à M. Bayenet pour poser sa question.

M. Bayenet (P S). – Monsieur le Président, Monsieur
le Ministre, avec l’entrée en vigueur le 1e r o c t o b r e der-
nier du nouveau régime du permis d’environnement,
un pas important a été franchi dans le sens de la sim-
plification administrative.

Si l’on ne peut que se féliciter de l’aboutissement
de ce dossier, je souhaiterais toutefois interpeller
M. le Ministre sur les suites qui seront réservées au
traitement des demandes actuellement pendantes devant
les autorités compétentes et qui avaient été intro-
duites, il y a parfois plusieurs années, sous l’égide du
Règlement général pour la protection du travail.

Il m’a en effet été rapporté que, vu le manque de
personnel au sein de la Division des préventions et
des autorisations et dans un souci de respecter scrupu-
leusement les délais de décision prévus par le décret
relatif au permis d’environnement, instruction aurait
été donnée aux fonctionnaires de votre administration
d’accorder une priorité absolue aux demandes intro-
duites après le 1er octobre.

Si de telles informations sont exactes, quelles
seront les conséquences pratiques en ce qui concerne
le traitement des demandes introduites sous l’ancien
régime du R.G.P.T.?

M. le Président. – Excellente question !

Monsieur le Ministre, essayez d’être aussi concis
que votre collègue Bayenet. Bel exemple de conscience
p a r l e m e n t a i r e !

M. Bayenet (PS). – Merci, Monsieur le Président,
j’ai encore une question après celle-ci, mais elle sera
plus longue.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Foret.

M. Foret, Ministre de l’Aménagement du Terri-
toire, de l’Urbanisme et de l’Environnement. – Mon-
sieur le Président, Monsieur le Député, déférant à la
demande du Président, tout va bien ! (Rires.)

Je pense que les informations dont vous faites part
doivent être nuancées car la situation du personnel, au
sein de la Division de la prévention et des autorisa-
tions, n’est pas égale d’une direction extérieure à
l’autre. Les situations sont franchement différentes à
Mons, à Charleroi, à Namur, à Liège et à l’Adminis-
tration centrale. Même si je suis d’accord avec vous
pour dire que globalement, elle peut être considérée
comme insatisfaisante, – je parle de la quantité – je
crois qu’il y a lieu de souligner ces différences de trai-
tement d’un service à l’autre.

Je voudrais cependant être très net et vous dire
qu’aucune directive, bien entendu, n’a été donnée aux
différents fonctionnaires afin qu’ils cessent de traiter
les dossiers introduits sous l’ancienne procédure dite
R.G.P.T.

Ce qui est vrai, par contre, c’est que nous avons
insisté pour que les agents suivent avec une attention
toute particulière les dossiers de demande nouvelle de
permis d’environnement ou de permis unique, puisque
vous n’ignorez pas qu’une de leurs vertus – mais qui,
ici, peut porter certaines autres conséquences – est de
faire en sorte qu’il y ait des délais de rigueur. Nous
allons donc insister pour que les délais soient respectés
pour tous les dossiers qui sont maintenant introduits
avec des délais de rigueur, sans pour autant dire qu’il
ne faut pas traiter les autres, au contraire.

Aussi, selon les directions, l’ensemble du personnel
risquera parfois d’être complètement affecté à la
charge des nouveaux dossiers et dans d’autres cas, il
sera possible de dégager un temps de travail pour le
traitement des dossiers R.G.P.T. Le tout variera d’un
moment à un autre et suivant les charges de travail.

Il faut aussi noter, c’est important, que le personnel
des pouvoirs locaux qui était en charge auprès des
députations permanentes des établissements de pre-
mière classe R.G.P.T. vient d’être transféré au sein de
la D.P.A. Ce personnel qui est un personnel expéri-
menté qui exerçait pour d’autres, est maintenant
affecté au service de la D.G.R.N.E. et il y accomplira
les tâches équivalentes à celles qu’il avait précédem-
ment. Ce personnel est justement dans un premier
temps affecté à l’instruction des dossiers R.G.P.T., à
l’exclusion des autres. Cela veut donc bien montrer
que nous avons la volonté de traiter les anciens dos-
siers dans les meilleurs délais.

Enfin, permettez-moi – et respectant en cela la pro-
messe faite au président – de souligner qu’étant par-
faitement conscient de la problématique du personnel
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au sein de l’Administration et particulièrement à la
D.P.A., j’ai initié, avec la collaboration de mon col-
lègue en charge de la Fonction publique, une procé-
dure de recrutement qui devrait aboutir dans les
prochains mois. Dans cette attente, il faut s’attendre
peut-être, c’est vrai, à un certain ralentissement de
l’instruction et à un traitement différencié des anciens
dossiers de type R.G.P.T. Mais le tout est de donner
une réponse dans les meilleurs délais, que ce soit les
délais de rigueur pour les nouveaux dossiers et des
délais raisonnables pour les autres.

QUESTION ORALE
DE M. BAYENET À M. FORET, MINISTRE
DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE,

DE L’URBANISME
ET DE L’ENVIRONNEMENT,

SUR
«LA PROCÉDURE DE DÉLIVRANCE

DES PERMIS D’URBANISME –
ENQUÊTE PUBLIQUE»

M. le Président . – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Bayenet à M. Foret, Ministre de
l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et de
l’Environnement, sur «la procédure de délivrance des
permis d’urbanisme – enquête publique».

La parole est à M. Bayenet pour poser sa question.

M. Bayenet (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, le décret du 11 septembre 1985
organise l’évaluation des incidences sur l’environne-
ment dans la Région wallonne. Ce décret a été modi-
fié à plusieurs reprises et notamment par le décret du
11 mars 1999 relatif au permis d’environnement.

Une dernière modification, lourde de conséquences,
a été promulguée le 4 juillet 2002. En effet, dans sa
version actuelle, le décret organisant l’évaluation des
incidences impose la tenue d’une enquête publique
préalable à toute décision en matière de permis
d’urbanisme.

Suite aux modifications portées par le décret du
11 mars 1999 relatif au permis d’environnement, le
système d’évaluation des incidences est dorénavant
fondé sur deux instruments distincts: la notice d’éva-
luation et l’étude d’incidences.

Auparavant, seule l’étude d’incidences devait être
considérée comme relevant du système d’évaluation
des incidences. La notice n’était qu’un instrument per-
mettant à l’autorité d’évaluer l’opportunité d’imposer
la mise en œuvre d’un tel système, c’est-à-dire
d’imposer une étude d’incidences lorsque le projet
n’y était pas soumis d’office.

Dorénavant, la notice d’évaluation des incidences
constitue un mode d’évaluation des incidences.
L’article 8, § 1er, alinéa 1er, du décret est très clair à
ce sujet en visant «l’évaluation des incidences, qu’il
s’agisse de la notice d’évaluation des incidences sur
l’environnement ou de l’étude d’incidences».

Or, l’article 14 du décret du 11 septembre 1985, tel
que modifié par le décret du 11 mars 1999 et celui du
4 juillet 2002, énonce que «Les projets qui font l’objet
d’une évaluation des incidences sur l’environnement
sont soumis à une enquête publique» qui respecte les
conditions fixées par le décret.

Il s’en déduit que toutes les demandes de permis
d’urbanisme – quel qu’en soit l’objet – sont soumises
à enquête publique, si ce n’est par le CWATUP, par le
décret relatif à l’évaluation des incidences.

Il s’en déduit également que tous les permis qui
viendraient à être délivrés sans avoir été soumis à une
enquête publique sont nuls. Cette nullité doit être pro-
noncée par l’autorité de recours ou par le juge admi-
nistratif qui ne dispose à cet égard d’aucun pouvoir
d’appréciation.

Pour mettre fin à ce problème, il suffirait de modifier
l’article 14 du décret du 11 septembre 1985 qui se lit
actuellement comme suit: «Les projets qui font l’objet
d’une évaluation des incidences sur l’environnement
sont soumis à une enquête publique qui respecte les
principes suivants (…)», et de le remplacer par la
disposition suivante : «Les projets qui font l’objet d’une
étude d’incidences sont soumis à une enquête publique
qui respecte les principes suivants (…)».

Toutefois, si l’adoption d’un décret modifiant
l’article 14 permettait de mettre un terme aux difficul-
tés pratiques rencontrées par les demandeurs de per-
mis et les administrations communales ou régionales,
une telle modification ne serait pas conforme à la
directive 85/337/C.E.E. qui impose aux États membres
de la Communauté européenne de veiller à ce qu’il
soit donné au public concerné la possibilité d’expri-
mer son avis avant que tout projet soumis à évaluation
des incidences ne soit entamé.

Je voudrais d’abord poser cette question: M. le
Ministre partage-t-il mon analyse ?

Dans l’affirmative, comment entend-t-il mettre fin
à cette difficulté ?

Quelle attitude adopteront les fonctionnaires délé-
gués face à des permis délivrés sans qu’il n’ait été
recouru à l’enquête publique préalable ?

Par ailleurs, dans sa version actuelle, le décret du
11 septembre 1985 organisant l’évaluation des inci-
dences sur l’environnement présente une seconde dif-
ficulté.
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L’article 8, § 2, habilite le Gouvernement à arrêter
la liste des projets qui, en raison de leur nature, de
leurs dimensions ou de leur localisation, sont suscep-
tibles d’avoir des incidences notables sur l’environne-
ment ainsi que la liste des projets qui sont soumis à
étude d’incidences sur l’environnement.

Il semble donc que les projets qui sont susceptibles
d’avoir des incidences notables sur l’environnement
ne soient pas soumis à étude d’incidences.

Or, le paragraphe 3 de la même disposition soumet
à notice d’évaluation les demandes de permis rela-
tives à des projets susceptibles d’avoir des incidences
notables sur l’environnement, mais qui ne sont pas
visés dans la liste des projets susceptibles d’avoir des
incidences notables sur l’environnement ou soumis à
étude d’incidences.

On peut dès lors se demander ce qu’il convient de
faire des projets qui viendraient à être listés par le
Gouvernement comme susceptibles d’avoir des inci-
dences notables sur l’environnement.

L’article 7 énonce quant à lui que «toute demande
de permis comporte soit une notice d’évaluation des
incidences sur l’environnement, soit une étude d’inci -
dences sur l’environnement». Cette disposition paraît
donc en contradiction avec l’article 8.

Certes, un arrêté du 4 juillet 2002 dresse la liste des
projets soumis à étude d’incidences. Il me paraît tou-
tefois que cet arrêté n’exécute pas correctement
l’article 8 du décret.

M. le Ministre peut-il m’expliquer comment
l’article 8 doit s’interpréter, que cette disposition soit
lue isolément ou en tenant compte de l’article 7 ?

C’est devant les difficultés que nous connaissons,
aujourd’hui, dans l’interprétation que fait l’Adminis-
tration, que je me permets de vous interroger sur ce
problème, Monsieur le Ministre.

D’avance, je vous remercie pour les réponses que
vous voudrez bien apporter à ma question et pour les
suites que vous comptez lui donner. (Applaudisse -
ments de M. Walry.)

M. Walry (PS). – Bonne question!

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Foret.

M. Foret, Ministre de l’Aménagement du Terri-
toire, de l’Urbanisme et de l’Environnement. – Mon-
sieur le Président, Mesdames, Messieurs les Députés,
je dois dire que j’ai écouté avec une attention toute
particulière l’intervention d’un juridisme pointu de

M. le chef de groupe et je lui rends hommage pour
cette analyse très fouillée.

L’interprétation que vous évoquez découle du sys-
tème d’évaluation des incidences sur l’environnement
mis en place dans le cadre du décret du 11 mars 1999
relatif au permis d’environnement et m’est bien connue.

Pour rappel, le décret voté par le Parlement wallon
en 1999 a prévu une liste fermée de projets soumis à
étude d’incidences sur l’environnement, liste arrêtée
par le Gouvernement.

Dorénavant donc, si un projet n’est pas repris dans
cette liste, il ne pourra pas se voir imposer une étude par
l’autorité compétente au cas par cas. C’était une exi-
gence qu’avaient posée tous les acteurs économiques.

Cette liste fermée de projets soumis à étude d’inci-
dences posait cependant de très gros problèmes de
compatibilité avec les directives européennes que le
décret voté en 1999 ne résolvait pas, à l’époque, de
manière satisfaisante.

Dans son avis sur le projet d’arrêté fixant la liste des
établissements soumis à étude d’incidences, le Conseil
d’État n’a pas manqué de rappeler ses critiques faites
dans le cadre du projet de décret lui-même. Le Gou-
vernement wallon a cependant argumenté du fait que
tant le mécanisme d’étude d’incidences que le système
de notice constituaient une évaluation des incidences
au sens de la directive pour justifier la compatibilité de
la liste fermée avec les directives.

Le Conseil d’État a bien voulu admettre cette justi-
fication moyennant le respect de certaines conditions
nécessitant pour partie une modification du décret
relatif au permis d’environnement.

Une telle modification décrétale indispensable au
respect des directives européennes a bien été déposée
et réalisée grâce à l’adoption le 4 juillet 2002 d’une
proposition de décret qui a ajusté, vous vous en sou-
viendrez, techniquement certaines dispositions du per-
mis d’environnement de mars 1999 et du régime
wallon de l’évaluation des incidences.

Selon certaines interprétations données à l’article
14 modifié du décret relatif à l’évaluation des inci-
dences, toute démarche de permis d’urbanisme, même
relative à un projet non susceptible d’avoir une inci-
dence notable sur l’environnement et donc non visé
par la directive européenne, devrait faire l’objet d’une
enquête publique et c’est sur ce point précis que vous
m’interrogez.

Je ne pense pas qu’une telle interprétation de
l’article 14 du décret puisse être suivie car il n’a
jamais été dans l’intention du législateur régional – et
vous êtes bien placé pour le savoir pour avoir été actif
autour de toute cette réflexion – de procéder de la

24



sorte à une systématisation de l’enquête publique à
toute demande de permis d’urbanisme. Je crois qu’il
n’y a pas un membre, en aucune circonstance, en
débat public, en séance de Commission ou même
dans des entretiens en particulier, qui ait imaginé un
tel système. L’article 14 ne peut être lu isolément et
doit être – me semble-t-il – lu en combinaison avec
les autres dispositions du décret de 1999 relatif au
permis d’environnement et du CWATUP optimalisé.

Car, non seulement le décret «permis d’environne-
ment» précise que ce sont les projets susceptibles
d’avoir une incidence notable sur l’environnement qui
doivent être visés par le Gouvernement dans le sys-
tème d’évaluation des incidences au sens de la direc-
tive pour la notice, mais encore certaines dispositions
du CWATUP adoptées ou modifiées postérieurement
au décret du 4 juillet 2002 confirment – c’est impor-
tant de le noter – que les mesures particulières de
publicité relèvent, pour ce qui concerne les permis
d’urbanisme, d’une habilitation gouvernementale ou
de l’autorité compétente pour délivrer ces permis.

Le nouvel article 116 du CWATUP modifié par un
décret postérieur au décret du 4 juillet 2002 vient
confirmer le caractère non systématique de l’enquête
publique pour le permis d’urbanisme puisqu’il dis-
pose en son paragraphe 1er, alinéa 2, 1., que la com-
mune précise, le cas échéant, les mesures particulières
de publicité.

En conséquence, les demandes de permis d’urba-
nisme qui ne sont pas visées par l’article 330 du CWA-

TUP, comme auparavant, ne doivent pas faire l’objet
d’une enquête publique, sauf si la commune le
demande ou le décide, conformément à la possibilité
qui lui est offerte à l’article 4 du décret. 

Je suis heureux que vous me posiez cette question
parce que cela me permet d’apporter une réponse
publique à une question qui m’a été posée de nom-
breuses fois. J’ai donc, par conséquent, adressé une
circulaire administrative tant à la D.G.A.T.L.P. qu’à
l’ensemble des bourgmestres de Wallonie leur appor-
tant cette précision, permettant ainsi d’éviter que les
communes et les fonctionnaires délégués imposent
systématiquement cette enquête publique à toutes les
demandes de permis d’urbanisme. Or, quand vous me
dites que des fonctionnaires ne respectent pas cette
circulaire, ou ont une pratique différente, ils sont en
contradiction avec une circulaire qui leur a été adres-
sée. Et les bourgmestres ici présents peuvent témoi-
gner qu’ils l’ont bien reçue.

Cette circulaire vise donc à mettre fin à la difficulté
évoquée. J’ai, par ailleurs, compte tenu du caractère
délicat du problème, décidé de soumettre cette ques-
tion à la task force que je vous avais promis de mettre
en place afin d’assurer le suivi de la mise en œuvre du

permis d’environnement et du CWATUP. Je me pro-
pose également, après avoir entendu les avis ou
conseils qui me seront donnés, de prendre éventuelle-
ment les corrections nécessaires à résoudre tout pro-
blème technique résultant de la mise en œuvre de ces
réformes importantes. 

J’espère, à travers cette réponse, vous avoir apporté
quelques éclaircissements et, en tout cas, avoir aidé
les bourgmestres de toutes les communes de Wallonie
et, en même temps, les fonctionnaires délégués à pro-
céder maintenant en fonction de ce qui me paraît être
non seulement le bon sens, mais l’application normale
de notre décret. 

M. le Président. – La parole est à M. Bayenet.

M. Bayenet (PS). – Monsieur le Président, je
remercie le Ministre. C’est évidemment la réponse
que j’attendais par rapport à des interprétations par-
fois un peu caricaturales que certains fonctionnaires
se permettaient par rapport à la volonté du législateur.

Comme le Ministre l’a rappelé, ce n’est pas cela que
nous avions voulu. Mais parfois, certains fonction-
naires ne comprennent pas notre volonté politique.

Je me réjouis de la volonté du Ministre, autant sur
la première question que j’ai posée que sur la
deuxième. Il a pris les mesures qui s’imposaient
pour mettre fin à certaines mentalités quelque peu
kafkaïennes de certaines administrations.

M. le Président. – M. le Ministre se chargera de
rappeler la volonté du législateur. Vous savez, dans le
temps, j’ai été rapporteur pour des projets du Minis-
tère de la Justice et puis je les plaidais. Et j’ai toujours
été étonné de la volonté du législateur; j’en étais et
j’apprenais que j’avais voulu certaines choses dont je
n’avais jamais parlé. C’est un peu la même chose ici !

M. Bayenet (PS). – Tout à fait !

M. le Président. – Il faudrait savoir si c’est
Mme Sarlet qui légifère ou si c’est Maurice Bayenet.
Voilà la question existentielle ! 

M. Bayenet (PS). – C’est Maurice Bayenet qui
décide.

M. le Président . – Ah! Bien, d’accord! Eh bien, il
suffisait que le Ministre réponde ça ! 

M. Bayenet (PS). – Mais j’aime beaucoup
Mme Sarlet, cela ne change rien au problème.
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QUESTION ORALE
DE M. WALRY À M. FORET, MINISTRE

DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE,
DE L’URBANISME

ET DE L’ENVIRONNEMENT,
SUR

«L’OBLIGATION DE REPRISE DES JOUETS
ÉLECTRIQUES ET ÉLECTRONIQUES»

M. le Président . – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Walry à M. Foret, Ministre de
l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et de
l’Environnement, sur «l’obligation de reprise des
jouets électriques et électroniques».

La parole est à M. Walry pour poser sa question.

M. Walry (P S). – Je voudrais tout d’abord faire une
transition avant de poser ma question. En fait, les deux
questions posées par M. Bayenet étaient d’une perti-
nence incontestable, d’autant plus que certains fonc-
tionnaires responsables de l’urbanisme dans nos
provinces ont dernièrement fait des déclarations qui
vont tout à fait à l’encontre de la réponse du Ministre.
Bien entendu, je pense que c’est le Ministre qui a rai-
son. Mais je l’incite à poursuivre sa réflexion en don-
nant des ordres bien précis aux fonctionnaires délégués
de la Région wallonne qui sont encore sous ses ordres.
Je pense que c’est important de le rappeler, précisé-
ment en fonction des questions posées par M. Bayenet.

Toujours en guise de transition, Monsieur le
Ministre Foret, j’aimerais vous féliciter parce que,
véritablement, vous avez fait preuve de beaucoup de
volontarisme et de rapidité quant à la mise en place du
nouveau CWATUP que nous avons voté au sein de ce
Parlement. Il est d’application, oui. C’est remarquable!
Mais, une prochaine fois, je vous interrogerai en ce
qui concerne votre promesse d’aide substantielle aux
communes. J’aimerais précisément savoir ce qu’il en
est aujourd’hui à ce propos.

Ceci étant dit, j’en reviens à ma question. Elle est
beaucoup plus courte, mais concerne néanmoins un
problème vécu par les intercommunales au jour le jour.

Depuis le 1er juillet 2002, les personnes respon-
sables ayant mis sur le marché, à titre professionnel,
des jouets, en les produisant, important ou commer-
cialisant, sont soumises à l’obligation de reprise.

En effet, l’article 3, § 2, de l’arrêté du Gouverne-
ment wallon du 25 avril 2002 instaurant une obliga-
tion de reprise de certains déchets en vue de leur
valorisation ou de leur gestion, publié au Moniteur du
18 juin dernier vise :

– les huiles usagées ;

– les plastiques agricoles usagés ;

– les appareils d’éclairage, les outils électriques et
électroniques, les jouets et les instruments de
contrôle et de mesure ; 

– les batteries au plomb.

Cet arrêté détermine les principes particuliers régis-
sant l’obligation de reprise de différents types de
déchets qu’il vise. Tel est le cas, notamment, pour les
huiles usagées, les plastiques agricoles ou les déchets
d’équipements électriques ou électroniques. 

Aucune règle particulière n’est toutefois prévue en
ce qui concerne les jouets.

Je constate qu’en Région de Bruxelles-Capitale,
seuls les jouets électriques et électroniques sont sou-
mis à l’obligation de reprise, ce qui me paraît bien
plus justifiable et réalisable.

Le libellé de l’arrêté wallon laisse planer, me
semble-t-il, un doute. Les jouets sont visés à la même
rubrique que les appareils d’éclairage ou les outils
électriques et électroniques. 

Monsieur le Ministre, pouvez-vous me préciser si
tous les jouets sont visés par l’arrêté et donc soumis à
l’obligation de reprise ?

Dans l’affirmative, quelles sont les conditions de
cette obligation ?

Enfin, Monsieur le Ministre, votre administration
considère-t-elle que cette obligation est opposable aux
vendeurs de produits qui, à titre tout à fait occasionnel
et exceptionnel, offrent à titre promotionnel des biens
qui peuvent être qualifiés de jouets à l’achat de leurs
produits, dans le respect des dispositions de la loi sur
les pratiques du commerce? En d’autres termes,
l’obligation de reprise est-elle opposable à un vendeur
de poudre à lessiver qui offre un jouet à l’achat de
trois tonnelets ?

Je vous remercie, Monsieur le Ministre, pour les
réponses que vous voudrez bien m’apporter sur ce
sujet véritablement existentiel pour l’avenir de notre
Région.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Foret.

M. Foret, Ministre de l’Aménagement du Terri-
toire, de l’Urbanisme et de l’Environnement. – C’est
vrai qu’à l’approche de la Saint-Nicolas, de Noël et
d’autre fête de fin d’année, cette question est existen-
tielle, notamment pour pas mal de personnes qui sont
concernées directement ou indirectement par le sujet. 

Je voudrais vous répondre simplement que ce sont
bien les jouets électriques et électroniques qui sont
seuls soumis à une obligation de reprise dès lors
qu’ils appartiennent à la catégorie générale de déchets
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d’équipements électriques et électroniques. Ce ne sont
pas tous les jouets mais ceux classés dans la catégorie
électrique et électronique.

Les jouets usagés sont visés expressément dans
l’arrêté dans la catégorie des déchets électriques et
électroniques.

La plupart des déchets électriques et électroniques
sont soumis depuis juillet 2001 à une obligation de
reprise par les producteurs et importateurs, vous le
savez. Cette obligation de reprise est mise en œuvre
au travers d’une convention environnementale,
conclue avec les producteurs et importateurs d’équi-
pements électriques et électroniques. 

Les objectifs à atteindre et les règles à respecter
dans la mise en œuvre de l’obligation de reprise des
jouets électriques et électroniques sont identiques à
ceux qui sont imposés pour tous les déchets élec-
triques et électroniques et sont précisés dans l’arrêté
du 25 avril 2002.

En réponse aux questions précises que vous me
posez, il est clair que l’obligation de reprise s’impose
à tout producteur, ou importateur de jouets électriques
et électroniques et donc également aux jouets qui
seraient offerts avec d’autres produits. C’est le pro-
ducteur ou l’importateur de ces jouets offerts qui est
responsable de l’obligation de reprise.

Pour mettre en œuvre cette obligation de reprise,
il est prévu d’associer les acteurs concernés de la
Convention environnementale qui a été conclue le
19 février 2001 avec les producteurs d’équipements
électriques et électroniques.

Voilà, j’espère qu’à l’approche des fêtes, ces préci-
sions vous seront utiles.

Et puisque, tout à l’heure, vous avez commencé
votre intervention en m’adressant quelques compli-
ments pour la mise en œuvre du CWATUP et du permis
d’environnement, qu’il me soit permis en guise de
conclusion, de vous en remercier. C’est vrai que ce
sont deux réformes importantes. Elles connaîtront
probablement aussi les maladies de jeunesse de toute
nouvelle réforme. J’invite donc chacun à faire preuve
d’un tout petit peu de patience actuellement en ce qui
concerne la mise en œuvre de ces dispositions.

Je vous rassure – et cela complète la réponse que
j’ai faite précédemment à M. Bayenet –, nos fonction-
naires reçoivent évidemment des instructions et des
formations adéquates. Et sur le point précis qui m’a
été demandé, je redis encore une fois qu’une circu-
laire a été adressée non seulement aux fonctionnaires
et aux administrations mais aussi à tous les bourg-
mestres des 262 communes de Wallonie. La réponse
est donc clairement énoncée et exprimée par le
Ministre.

M. le Président. – La parole est à M. Walry.

M. Walry (PS). – Les réponses du Ministre ont été
claires et apaisantes, Monsieur le Président. 

QUESTION ORALE
DE M. CHARLIER À M. FORET, MINISTRE
DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE,

DE L’URBANISME
ET DE L’ENVIRONNEMENT,

SUR
«LA CAPACITÉ DE L’INCINÉRATEUR

DE L’I.C.D.I.»

M. le Président . – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Charlier à M. Foret, Ministre de
l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et de
l’Environnement, sur «la capacité de l’incinérateur de
l’I.C.D.I.».

La parole est à M. Charlier pour poser sa question.

M. Charlier (cdH). – Monsieur le Ministre, je ne
reviendrai pas sur l’historique de l’incinérateur de
l’I.C.D.I. que vous connaissez bien. Vous savez qu’il
est installé à Pont-de-Loup, dans la commune
d’Aiseau-Presles. Il a été mis en service en 1973 afin
de couvrir les besoins de la zone couverte par
l’I.C.D.I., intercommunale bien connue. 

Les questions que je souhaiterais vous poser, Mon-
sieur le Ministre, touchent essentiellement à la situa-
tion actuelle de cet incinérateur par rapport à la zone
couverte par l’intercommunale. 

Effectivement, cet incinérateur dispose de trois
fours. Le four n° 1 est à l’arrêt; il doit être entière-
ment rénové. Le n° 3  a été rénové sur la base d’une
décision du 3 juin 1999 de votre prédécesseur; il y a
d’ailleurs eu une intervention de la Région de 85 % de
la partie subsidiable. Ce four est opérationnel avec ses
nouveaux équipements depuis avril 2000. Le four n° 2,
quant à lui, a fait l’objet de plusieurs démêlés
politico-administratifs. Il a été remis en fonction le
15 avril 2000 avec des contraintes strictes en matière
d’émission de dioxine, conditions que vous avez
vous-même fixées dans un arrêté du 11 février 2000.
Les mois qui ont suivi ont montré combien ce four
était un danger pour la santé puisque les mesures de
l’ISSeP, durant l’été 2000, montraient des teneurs net-
tement supérieures à ce qui était admis mais, malgré
tout l’I.C.D.I. obtenait de nouveaux délais et le four
n° 2 fonctionne toujours.

Son mauvais état est pourtant une réalité puisque
l’I.C.D.I. a décidé de réhabiliter ce four grâce à des
interventions financières sur fonds propres. 
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L’I.C.D.I. a effectivement désigné en date du 29 mai
2001, le groupe Alstom-Cegelec pour un montant de
1,124 milliard de francs belges T.V.A. comprise pour
cette réhabilitation partielle de la ligne 2 – c’est-à-dire
réhabilitation du four 2 et production intégrée d’élec-
tricité. Le marché financier a par ailleurs été attribué à
Dexia le 18 septembre 2000 et l’emprunt, chose éton-
nante, est également garanti par la Ville de Charleroi
et la Province du Hainaut.

Aujourd’hui, avec les fours 2 et 3, la capacité de
l’incinérateur est évidemment limitée à un peu moins
de 100.000 tonnes par an, ce qui d’ailleurs correspond
aux besoins de la zone couverte par l’I.C.D.I. Il suffit,
pour s’en rendre compte, de lire le rapport de l’exer-
cice 2001 qui fait état de 80.285 tonnes d’ordures
ménagères incinérées. Malgré cela, l’I.C.D.I., dans son
plan stratégique 2005-2010, continue à prétendre
qu’elle a besoin d’une capacité d’incinération qui
devrait être de 118 000 tonnes par an. 

L’actuelle restructuration du secteur des déchets
est, bien entendu, source d’incertitudes quant à la
nouvelle articulation et au développement des outils
de gestion des déchets. Il est clair que, parmi ceux-ci,
l’incinération occupe une place centrale.

Pour rappel, le moratoire sur toute nouvelle capa-
cité d’incinération est à ce jour toujours d’application.
Dans cette optique d’inquiétude et d’incertitude
concernant l’avenir, le Conseil communal d’Aiseau-
Presles – qui s’est réuni le 28 octobre – a voté, à
l’unanimité, une motion plaidant pour que la quantité
de déchets traités sur le site de Pont-de-Loup ne
dépasse pas cette quantité actuellement traitée, ce qui
devrait tourner, suivant les années, à plus ou moins
90.000 à 95.000 tonnes par an.

Il ne serait effectivement pas juste, ni logique
d’ailleurs, au regard du principe de proximité, que les
riverains de cet incinérateur, et même plus largement
les habitants des deux communes concernées, à savoir
Aiseau-Presles et Farciennes, aient à subir les nui-
sances liées à l’incinération de déchets provenant
d’autres sous-régions où l’on refuse d’implanter un
incinérateur. 

On s’interroge également sur l’attitude de l’inter-
communale elle-même, puisque l’attitude des respon-
sables de l’I.C.D.I. renforce l’idée que l’incinérateur
est entre les mains de personnes qui refusent la trans-
parence, imposent leurs décisions, usent et abusent du
pouvoir qui leur est accordé par les communes. 

Il apparaît clairement que l’I.C.D.I. veut retrouver
l’usage du four 1 de son incinérateur car il est clair
que la politique première de cette intercommunale,
c’est l’incinération des déchets par combustion clas-
sique, ignorant les techniques nouvelles comme la
pyrolyse, la biométhanisation et faisant l’impasse sur

une réelle volonté de diminuer la quantité des déchets
incinérés, ce qui serait possible en développant de
véritables filières de tri et de recyclage.

Je m’adresse donc à vous, Monsieur le Ministre,
afin de savoir quelle est la quantité de déchets que le
Gouvernement et l’intercommunale projettent de faire
incinérer dans les installations de Pont-de-Loup. 

Je souhaiterais également savoir ce qu’il en est du
permis d’exploiter qui, à ma connaissance, doit être
renouvelé avant 2005.

Par ailleurs, pouvez-vous me dire si le Gouverne-
ment a été ou non sollicité pour une subvention en
vue de la réfection des fours 1 et 2 ?

Enfin, pouvez-vous me tenir informé sur le fonc-
tionnement du comité d’accompagnement qui a dû être
mis en place et qui, à présent, doit remplir son rôle?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Foret.

M. Foret, Ministre de l’Aménagement du Terri-
toire, de l’Urbanisme et de l’Environnement. – Je
remercie tout particulièrement M. le Député Charlier
pour sa question qui va me permettre de répondre
publiquement à une série de rumeurs et d’informa-
tions erronées qui ont été répercutées à plusieurs
reprises par le président de l’intercommunale I.C.D.I.

ces dernières semaines. Ces informations sont proba-
blement à l’origine de différents commentaires ou de
différentes interventions, dont la vôtre.

Je regrette d’ailleurs sérieusement cette situation
dès lors qu’elle ne repose sur aucune décision du
Gouvernement wallon, ni sur aucune déclaration de
ma part. 

Je rappelle simplement que dans le respect de la
Déclaration de politique régionale, le Gouvernement
wallon annonçait, à mon initiative, une double évalua-
tion stratégique :

– en premier lieu, une évaluation des plans de gestion
proposés par les intercommunales ;

– ensuite, une évaluation structurelle et financière de
la gestion des déchets ménagers en Région wal-
lonne.

Cette double évaluation, opérationnelle d’une part,
structurelle et financière d’autre part, a pour objectif de
fournir au Gouvernement toutes les données critiques
nécessaires pour décider des orientations majeures
d’une stratégie régionale nouvelle en matière de ges-
tion des déchets.

Cette double évaluation est aujourd’hui terminée et
les conclusions qui m’ont été tout récemment commu-
niquées, me permettront, dans le courant de ce mois
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encore, de soumettre au Gouvernement wallon une
note d’orientation globale très importante sur la poli-
tique des déchets.

Je ne pourrai, donc ici, vous le comprendrez, anti-
ciper sur cette note d’orientation que le Gouverne-
ment doit encore examiner, et je l’espère, adopter.

Je n’anticiperai pas davantage sur les futurs débats
budgétaires que nous aurons dans les prochaines
semaines.

Permettez-moi à présent d’en venir à votre ques-
tion. Vous précisez, Monsieur le Député, que la quan-
tité de déchets traitée par l’incinérateur de l’I.C.D.I. est
aujourd’hui limitée à 98.000 tonnes, suite à l’arrêt du
four n° 1. Je rappelle que l’arrêt définitif du four n° 1
est une décision que j’ai prise au début de mon man-
dat et ce, contre la demande de son président,
M. Cariat, qui souhaitait, à cette époque, maintenir ce
four en fonctionnement. Vous vous en souviendrez
très bien puisque vous étiez très actif dans l’examen
de ce dossier. 

Ma décision, à l’époque, faisait suite aux gros pro-
blèmes posés par l’incinérateur de l’I . C . D . I . en matière
de rejet de dioxine. Elle visait également à répondre à
une forte opposition des riverains qui étaient tout à fait
mobilisés face au mauvais fonctionnement des fours. 

C’est dans ce contexte, je le rappelle, qu’il faut
appréhender ma décision de l’époque de fermeture du
four n° 1. Je suis donc, vous le comprendrez, particu-
lièrement surpris des déclarations contradictoires du
président de l’intercommunale. Mais peut-être est-ce
là l’occasion de souligner combien je suis heureux de
voir qu’il considère que ma décision de l’époque qu’il
contestait, est aujourd’hui justifiée. C’est néanmoins
un paradoxe dans cette situation.

En ce qui concerne la possibilité d’une extension
de capacité de l’incinérateur de l’I.C.D.I. – autre infor-
mation qui a été répercutée par l’I.C.D.I., pour ne pas
dire par son président – je puis vous indiquer qu’une
telle extension n’est pas du tout à l’ordre du jour dans
le cadre de la future note d’orientation. J’oserai même
dire : bien au contraire !

Je rappelle que mon objectif, dans le cadre de cette
note, est de dégager les orientations stratégiques
majeures à l’échelle de la Région pour faire en sorte
que nous puissions assurer une gestion de tous les
déchets ménagers produits en Wallonie, qui respecte
les prescrits européens et évite au maximum la mise
en décharge. 

Le sort de l’incinérateur de l’I.C.D.I. sera défini
dans ce contexte mais en tout cas, je puis vous dire
dès à présent, que son extension n’est pas du tout à
l’ordre du jour. 

Tous les efforts sont déployés pour répondre à cet
objectif mais en veillant à limiter le coût pour le
citoyen et à faire en sorte que les outils soient perfor-
mants et diversifiés. 

Dans ce contexte, la valorisation thermique des
déchets est une solution incontournable pour écarter
les déchets résiduels non recyclables de la décharge.
Il faudra également nécessairement dépasser les cloi-
sonnements locaux et intercommunaux pour parvenir
à cette gestion performante tant que sur le plan envi-
ronnemental qu’économique. C’est tout le sens de la
note d’orientation que je présenterai tout prochaine-
ment au Gouvernement puis au Parlement.

Pour répondre à vos deux dernières questions,
l’I.C.D.I. a, en effet, transmis une demande de subven-
tion pour la réhabilitation du four n° 2 de l’incinéra-
teur. Je dois vous dire que, dans l’état actuel des
choses, cette demande n’a pas encore été instruite. 

Quant au comité d’accompagnement, je vous rap-
pelle que la création de ce comité a été, elle aussi, une
de mes décisions par rapport à l’incinérateur de
l’I.C.D.I. et ce, pour améliorer les relations entre les
riverains et l’exploitant de l’incinérateur. Ce comité
d’accompagnement a bien été mis en place. Plusieurs
réunions ont eu lieu et ce, parfois malgré de multiples
problèmes d’agenda. Ces réunions ont permis un réel
échange entre les riverains et les autorités, une réelle
information et je le crois aussi, une amélioration de la
situation. Elles m’ont permis également – en ce qui
me concerne ainsi que mes services – de mieux suivre
l’évolution de ce dossier.

À cette occasion, je tiens à remercier tout particu-
lièrement les représentants des riverains pour leur
sérieux et leur maturité face à ce délicat problème. La
dernière réunion du comité d’accompagnement a eu
lieu au mois d’octobre dernier. Des riverains y ont
soulevé différentes questions mais il a pu être égale-
ment constaté, aujourd’hui – et je m’en réjouis évi-
demment – que l’incinérateur atteignait des résultats
très positifs en matière d’émissions de dioxine, ce qui
était, vous vous en souviendrez, l’une des revendica-
tions importantes de la population lorsqu’elle s’est
manifestée en 1999. (Applaudissements sur les bancs
MR et de M. Bodson.)

M. le Président. – La parole est à M. Charlier.

M. Charlier (cdH). – Monsieur le Président, je vou-
drais remercier le Ministre parce qu’effectivement, ses
propos clarifient probablement la situation. Il est vrai,
comme je le disais dans mon intervention, que l’inter-
communale – et essentiellement son président – ont fait
des déclarations qui laissent planer un certain nombre
de doutes. Vous comprendrez que, vu les difficultés
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rencontrées par l’incinérateur, le moindre doute qui
plane entraîne des commentaires qu’il est évidemment
difficile de contredire. Nous serons donc, Monsieur le
Ministre, très attentifs à la note d’orientation qui, non
seulement est importante pour Pont-de-Loup, mais
pour l’ensemble de l’incinération en Wallonie. C’est
quand même un problème majeur persistant.

J’entends également que vous n’avez pas l’inten-
tion d’augmenter la capacité des fours et de ne pas
revenir sur la décision concernant le four 1, c’est aussi
important de le préciser. 

Enfin, comme vous, je me réjouis que le comité
d’accompagnement fonctionne bien. C’est donc un
sujet sur lequel nous allons probablement revenir dans
le budget et après la note d’orientation que vous pré-
senterez au Gouvernement.

M. le Président. – Cela termine les questions desti-
nées à M. le Ministre Foret, M. Antoine ayant renoncé
à la sienne. Je souffre de l’absence de combattants. Je
ne me rendais pas compte que les travaux allaient
avancer un peu plus vite que prévu. Je vais donc sus-
pendre dix minutes, un quart d’heure.

M. Foret, Ministre de l’Aménagement du Terri-
toire, de l’Urbanisme et de l’Environnement. – Et la
question de M. Guilbert ?

M. le Président. – Elle est également reportée.

M. Foret, Ministre de l’Aménagement du Terri-
toire, de l’Urbanisme et de l’Environnement. – Et
celle de M. Dardenne aussi.

M. le Président. – M. Dardenne aussi. Il trouve
que vous avez suffisamment travaillé aujourd’hui. Et
c’est bien mon avis aussi.

– La séance est suspendue à 16 heures 23 minutes.

– La séance est reprise à 16 heures 45 minutes.

QUESTION ORALE
DE M. ANDRÉ NAMOTTE À M. DETIENNE,

MINISTRE DES AFFAIRES SOCIALES
ET DE LA SANTÉ,

SUR
«LA PROBLÉMATIQUE

DES AIDES FAMILIALES
EN RÉGION WALLONNE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. André Namotte à M. Detienne,

Ministre des Affaires sociales et de la Santé, sur «la pro-
blématique des aides familiales en Région wallonne».

La parole est à M. Namotte pour poser sa question.

M. André Namotte (cdH). – Monsieur le Prési-
dent, Monsieur le Ministre, chers collègues, le secteur
des aides familiales en général, et en particulier celui
du secteur privé associatif, vit pour l’instant des
moments difficiles. 

En effet, la structure familiale est en pleine évolu-
tion, notamment suite à l’augmentation de l’espérance
de vie et aux nouvelles formules d’habitat recherchées
pour les personnes handicapées et vieillissantes.

Les services d’aides familiales éprouvent des diffi-
cultés à répondre aux demandes d’aide qui leur sont
adressées, celles-ci devenant de plus en plus fortes en
raison de l’importance des aînés, de l’émergence et de
l’étendue de situations de grande détresse ainsi que
des problèmes sociaux croissants et diversifiés.

C’est pourquoi j’estime qu’un effort important doit
être fait pour soutenir les services d’aides aux familles
et aux personnes âgées. 

En effet, on constate aujourd’hui un besoin grandis-
sant de gardes-malades à domicile en raison du vieillis-
sement de la population et la diminution de la durée de
l’hospitalisation. Ce besoin n’est, aujourd’hui, pas assez
rencontré. Le nombre de gardes à domicile est insuffi-
sant pour répondre à la demande.

Dans ce contexte, il me semble plus opportun de
revoir l’ensemble du cadre législatif et d’adapter les
mécanismes de subsidiation. 

En ce sens, si demain nous voulons redonner
confiance à l’ensemble du secteur, il est essentiel que
les prestations de garde à domicile soient à l’avenir
mieux reconnues et mieux subsidiées. 

De plus, il nous paraît indispensable de revoir la
situation des contingents d’heures tant la demande est
supérieure à l’offre au niveau des services du secteur
associatif.

Enfin, le statut pour la garde à domicile ne doit pas
être négligé. Ce statut devrait préciser les conditions
dans lesquelles les gardes à domicile engagées par les
services d’aide aux familles et aux personnes âgées doi-
vent exercer leurs fonctions afin que ces services puis-
sent bénéficier de subventions de la Région wallonne.

Vous le voyez, les attentes et surtout les besoins
sont importants. Vous annoncez depuis le début sep-
tembre, début de la législature d’ailleurs, un décret sur
l’accompagnement à domicile afin de combler ce vide
décrétal. Toutefois, au-delà des mots, le secteur et la
population, ont besoin d’actes afin que les besoins
soient rencontrés dans l’immédiat.
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Ma question sera donc simple et directe: comptez-
vous, dans un premier temps, accroître pour 2002 le
quota des heures subventionnées en réalisant un trans-
fert du secteur vers l’autre et dans un second temps,
déposer sur la table de notre Parlement un décret
régissant ce même secteur ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Detienne.

M. Detienne, Ministre des Affaires sociales et de
la Santé. – Monsieur le Président, chers Collègues, ce
n’est pas la première fois que je suis interpellé sur le
sujet et donc, comme j’ai déjà eu l’occasion de le dire
ici même, lors de la séance publique du 18 septembre,
en réponse à une question orale de M. le Député Fon-
taine, la volonté du Gouvernement wallon, clairement
exprimée dans le CAWA, est d’encourager le maintien
à domicile.

Cette problématique sera donc prioritaire pour mon
cabinet dans le cadre de cette deuxième partie de
législature. 

C’est un fait avéré, Monsieur le Député, que la struc-
ture familiale est en pleine évolution suite à l’augmen-
tation de l’espérance de vie. En Région wallonne, les
personnes de plus de 65 ans représentent aujourd’hui
1 6 , 8 % de la population. Vous estimez qu’un effort
important doit être fait pour soutenir les services d’aide
aux familles et aux personnes âgées, c’est aussi mon
avis et je m’emploie très clairement à le faire dans le
cadre d’une politique du vieillissement qui prend en
considération la problématique dans sa globalité. 

Dans le cadre de la Conférence interministérielle de
la Santé publique qui rassemble tous les Ministres de
la Santé de notre pays, j’ai demandé et obtenu au sein
du groupe de travail «Politique des personnes âgées»,
une plus grande facilité d’ouverture des lits en centre
de soins de jour. Parallèlement, dans le cadre de la
proposition de révision de décret concernant les mai-
sons de repos, projet qui est déposé au Parlement, il est
prévu de décupler la programmation des centres
d’accueil de jour en Région wallonne de 1 lit pour
1.000 habitants de plus de 60 ans à 1 lit pour 100 habi-
tants de plus de 60 ans.

J’ai également décidé de doubler la participation
financière de la Région wallonne dans le coût du prix
de journée de cette formule d’accueil. La probléma-
tique du court séjour, de l’accueil de nuit pour les per-
sonnes désorientées ou atteintes de la maladie
d’Alzheimer donne lieu à des expériences pilotes dont
les conclusions seront évidemment prises en compte
pour proposer des solutions cohérentes aux familles
confrontées à ces situations.

Venons-en maintenant, de manière plus précise, au
secteur des aides familiales que j’ai voulu situer dans
un ensemble. 

La future réglementation telle que je la prévois,
envisagera la reconnaissance de la fonction de garde à
domicile, notion que je préfère à celle de garde-
malade qui renvoie plus particulièrement aux soins et
donc aux compétences fédérales. 

Comme vous le soulignez, leur nombre est insuffi-
sant mais vous savez également qu’il s’agit d’une
fonction non reconnue – il n’y a aucune base de régle-
mentation actuellement – qui se décline malheureuse-
ment trop souvent dans le flou du travail au noir. 

La question de la formation des gardes à domicile
est également très problématique ainsi que celle de leur
encadrement professionnel. Je vais donc proposer au
Gouvernement, au travers de l’avant-projet de décret
actuellement en phase de finalisation à mon cabinet,
qu’une partie des heures contingentées pour les aides
familiales puisse être attribuée à cette fonction. Cela
implique évidemment que seules les personnes en pos-
session d’un titre d’aide familiale puissent, à terme,
prétendre à occuper ces postes de garde à domicile. Il
faudra évidemment des mesures transitoires.

En ce qui concerne la problématique des contin-
gents, avant d’envisager une éventuelle augmentation,
il convient d’objectiver les attributions d’heures sur la
base des besoins de la population en tenant compte de
toute une série de critères dont celui de la distribution
géographique. Il n’y aura pas d’accroissement du
contingent en 2002, autant vous le dire clairement
puisque c’était votre question précise. 

Comme vous le savez, le contingent d’heures est
défini au moment de la confection du budget annuel,
et nous sommes fin 2002. La seule opération qui
pourra encore être possible consistera en un éventuel
glissement d’une partie des heures non consommées
par le service public vers les services privés mais
avant de procéder à ce glissement, j’ai voulu m’assu-
rer que tous les C.P.A.S. sont bien informés de la situa-
tion. Quoi qu’il en soit, si glissement il doit y avoir –
et j’attends les conclusions qui me permettront de
prendre attitude – il ne représenterait pas pour autant
une soudaine manne céleste en faveur des secteurs
privés. 

En effet, en 2001, le nombre d’heures non utilisées
par les services publics était de 65.385 sur un total de
1.409.321. Mon souhait est évidemment que les
C.P.A.S. répondent à la demande existante sur le ter-
rain et qu’ils utilisent au mieux les besoins de la
population, les contingents mis à leur disposition. Ce
n’est que dans le cas où ils ne seraient pas en mesure
d’utiliser la totalité de ce contingent que j’envisage-
rais de céder au secteur privé, le solde de ces heures.
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En ce qui concerne le décret sur l’accompagnement
à domicile, je compte le déposer en première lecture
au Gouvernement avant la fin de cette année. Bien
entendu je respecterai mon engagement. Cela pourrait
impliquer son passage devant le Parlement en 2003,
bien entendu, avec l’objectif d’une entrée en vigueur
au 1er janvier 2004.

M. le Président. – La parole est à M. Namotte.

M. André Namotte (cdH). – Je remercie le
Ministre pour sa réponse. Personnellement, j’ai plus
tendance à dire que dans ce cadre-là, l’associatif au
niveau des aides familiales est complémentaire au
public. Il est donc important de pouvoir les aider
aussi. Et s’il n’y a pas de possibilité en 2002, je me
réjouis de voir s’il y en aura en 2003.

Puisque l’on va aborder le budget 2003, il sera inté-
ressant de voir si au niveau des crédits disponibles
pour 2003, on pourra assister à une augmentation
relativement importante, dans la mesure des moyens,
concernant les aides familiales dépendant des instituts
associatifs. Vous dites «privés», moi je dis «associa -
tifs». Mais nous parlons de la même chose. 

M. Detienne, Ministre des Affaires sociales et de
la Santé. – Ce sont les appellations réglementaires.

M. André Namotte (cdH). – Oui, d’accord mais je
préfère le terme «associatif» même si ce n’est pas
réglementaire. J’espère donc qu’en 2003, votre budget
tiendra compte de l’une ou l’autre de mes remarques
puisqu’apparemment, en ce qui concerne la première
partie de ma question, nous sommes sur la même lon-
gueur d’ondes.

QUESTION ORALE
DE M. ANDRÉ NAMOTTE À M. DETIENNE,

MINISTRE DES AFFAIRES SOCIALES
ET DE LA SANTÉ,

SUR
«L’ACCÈS DU SECTEUR COMMERCIAL

DES MAISONS DE REPOS
AUX SUBSIDES À L’INFRASTRUCTURE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. André Namotte à M. Detienne,
Ministre des Affaires sociales et de la Santé, sur
«l’accès du secteur commercial des maisons de repos
aux subsides à l’infrastructure».

La parole est à M. Namotte pour poser sa question.

M. André Namotte (cdH). – Monsieur le Prési-
dent, Monsieur le Ministre, chers Collègues, vous
n’êtes pas sans savoir qu’en juillet dernier, Monsieur
le Ministre, j’interrogeais votre collègue Serge Kubla
afin de connaître son intention quant à l’assimilation
du secteur des maisons de repos au secteur des P.M.E.,
étant donné l’importance en termes d’emplois directs
et indirects que génère ce secteur pour l’ensemble de
la Wallonie. À ce moment-là, je pensais effectivement
que c’était le Ministre en charge de l’Économie qui
pouvait intervenir dans le cadre des aides commer-
ciales accordées aux maisons de repos commerciales.

Je lui demandais également s’il comptait, à l’instar
des établissements d’hébergement touristique, inter-
venir dans les frais nécessaires pour la mise en
conformité, notamment, des normes sécuritaires et
surtout des normes de sécurité-incendie.

Malheureusement pour le secteur, ses réponses ont
été négatives.

Pourtant, vous le savez bien, la situation vécue par
le secteur en général et, en particulier pour le secteur
privé commercial pour la mise en conformité des
normes, pose bon nombre de problèmes aux différents
gestionnaires avec des risques certains, parfois pour
les personnes hébergées.

En effet, outre le retard de l’Administration, les
configurations architecturales et l’inadéquation des
niveaux de sanctions des différents services d’incen-
die wallons causent beaucoup de problèmes et ont
entraîné quelques difficultés sur le terrain.

De plus, il semble, selon certaines estimations
faites d’ailleurs par des gestionnaires de maisons de
repos, que le montant nécessaire à investir pour se
mettre en conformité, sans préjudice des dérogations,
soit de plus ou moins 6.200 euros par lit.

Comme vous le savez, dans ce secteur, seules les
institutions publiques et les asbl peuvent bénéficier
d’une aide financière régionale pour l’investissement
ou l’application des normes en matière de sécurité-
incendie.

Le secteur commercial, quant à lui, ne rentre pas
dans le champ d’application tant des subsides à la
construction que de ceux pour le financement des
normes de sécurité-incendie.

Considérant ce qui précède, Monsieur le Ministre,
pouvez-vous me dire si, en qualité de Ministre wallon
en charge du secteur des maisons de repos, vous ne
pensez pas opportun de réfléchir à un système de
financement pour les infrastructures commerciales
d’hébergement pour personnes âgées, afin que celles-ci
correspondent aux normes de sécurité et particulière-
ment de sécurité-incendie ?
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Deuxièmement, comptez-vous entamer, au sein du
Gouvernement wallon, une réflexion en cette matière?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Detienne.

M. Detienne, Ministre des Affaires sociales et de
la Santé. – Chers Collègues, bien que je sois tout à
fait conscient des difficultés que rencontre le secteur
des maisons de repos privées commerciales pour se
mettre en conformité avec les nouvelles normes de
sécurité-incendie, je ne pense pas qu’il soit opportun
de réfléchir dans le cadre du budget qui m’est dévolu,
en tout cas, à la mise sur pied d’un système de finan-
cement de leurs travaux. Surtout dans un contexte où
les besoins sont déjà loin d’être rencontrés dans les
secteurs traditionnellement subsidiables.

Je vous rappelle, en effet, qu’historiquement, le
principe d’une subsidiation publique pour la construc-
tion ou le reconditionnement d’établissements à
caractère social n’a jamais concerné que les pouvoirs
subordonnés, les établissements d’utilité publique ou
les associations sans but lucratif.

Outre la question de l’incompatibilité philoso-
phique entre le caractère public des subsides et
l’objectif principalement lucratif qui est poursuivi par
le secteur commercial, je ne conçois pas qu’un tel
financement puisse accroître le patrimoine d’une
société privée.

La piste que vous évoquiez en juillet dernier qui
devait consister à assimiler ce secteur à celui des
P.M.E. pour lui donner accès aux primes prévues dans
le secteur économique me semble, par contre, être une
piste qui mériterait d’être abordée à nouveau avec
mon collègue en charge de cette matière.

M. le Président. – La parole est à M. Namotte.

M. André Namotte (cdH). – Je prends acte de la
réponse du Ministre et je m’attendais à cette réponse.
J’en étais même sûr. Ce n’est donc pas une surprise
pour moi. Je suis donc tout à fait rassuré mais le pro-
blème est que personne, finalement, n’assume la res-
ponsabilité. Le Ministre Kubla et vous, vous rejetez
sans arrêt la balle, mais personne ne prend en compte
cette problématique. Or, il me semblait que cette pro-
blématique, effectivement, relève du Ministre qui
avait les P.M.E. dans ses attributions. Vous me le
confirmez. Je ne manquerai donc pas de réintervenir
chez votre collègue Kubla et de lui faire les mêmes
remarques.

À un moment donné, il est utile de pouvoir aider le
secteur commercial, comme P.M.E., en tant qu’indé-

pendant. Et cela dépend, effectivement, de M. Kubla.
Donc, nous sommes d’accord sur ce point.

M. le Président. – L’incident est clos.

ORDRE DES TRAVAUX

M. le Président. – Nous en arrivons à deux ques-
tions qui ont trait à la problématique du circuit de For-
mule 1. Or la Commission vient de se réunir d’urgence
sur deux propositions de résolution concernant cette
même problématique. Je crois, Monsieur le Président
de la Commission, qu’elle a terminé ses travaux. Je
propose que les questions orales soient jointes au
débat sur la résolution. Cela me paraît aller de soi. Où
en est le rapport ? Est-il fait?

Un membre. – Oui.

M. le Président. – Nous pouvons dès lors entamer
nos travaux, nos débats, sur les résolutions.

Mais on doit distribuer le texte adopté. Je reconnais
que M. Cheron avait raison tout à l’heure. Je croyais
que cela avait été distribué. On peut attendre que le
document soit distribué ? 

Alors, je vous propose de suspendre et de recom-
mencer dans quelques minutes

M. de Lamotte (cdH). – Monsieur le Président, le
rapport est oral. Un nouveau texte de résolution va
être présenté à notre Assemblée. Les textes de résolu-
tion peuvent donc être distribués sans problème.

M. le Président . – On peut alors adopter une autre
mesure. M. Smeets est là. Le problème, c’est que
M. le Ministre Kubla n’est pas là. Mais on pourrait
commencer par les questions, puis enchaîner par le
rapport sur les résolutions. M. le Ministre-Président
Van Cauwenberghe et M. le Ministre Kubla répon-
draient après le débat. Parce que s’ils répondent aux
questions avant, on ne fera que susciter un débat. Ce
n’est pas raisonnable non plus. On ne va pas faire par-
ler deux fois les responsables. Monsieur Thissen ?

M. Thissen (cdH). – Monsieur le Président, je suis
un des deux orateurs prévus pour les questions orales.
Je pense que votre proposition est tout à fait correcte.
Mes questions s’inscrivent évidemment dans la pers-
pective de ce qui se passe maintenant. Je ne vois pas
vraiment la nécessité – sauf à se faire valoir person-
nellement – de monter à la tribune pour poser une
question alors que nous allons entamer un débat à
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propos de la proposition de résolution qui vient d’être
discutée en Commission.

M. le Président. – Ma première proposition, c’était
que M. Smeets et vous-même, vous inscriviez dans le
débat sur la résolution.

M. Thissen (cdH). – C’est ça.

M. le Président. – Et que vous en soyez peut-être
même les premiers orateurs. Moi, je n’y vois pas
d’inconvénient. Monsieur Jamar, donc, a la parole.

M. Jamar (MR). – Si je puis me permettre, Mon-
sieur le Président, il a été convenu de manière infor-
melle, en séance de Commission, que chaque groupe
prendrait cinq minutes avant le vote de la résolution.

M. le Président. – Oui, mais c’est encore moi qui
décide.

M. Jamar (MR). – Je le sais bien, je l’ai compris ce
matin, Monsieur le Président.

M. le Président. – M. Smeets et M. Thissen ont
posé …

M. Jamar (MR). – Et M. Cheron me l’a dit quatre
fois aujourd’hui mais … (Rires dans l’Assemblée.)

M. le Président. – M. Smeets et M. Thissen ont
posé une question et dans mon souci de respecter le
droit du parlementaire – comme M. Cheron m’y a
invité – je les autorise à parler également.

M. Jamar (MR). – Oui, oui, tout à fait. (Rires dans
l’Assemblée.)

M. Cheron (Écolo). – C’est une excellente idée ! 

M. le Président. – Voilà. C’est parce que l’on ne
se comprend pas toujours ! (Rires dans l’Assemblée.)

M. Jamar (MR). – Entre convergences …

M. le Président. – Je ne sais pas avec qui je
converge. Généralement, je diverge beaucoup, c’est
en vieillissant, l’éclectisme me gagne.

Comment fait-on? Je vous propose que M. Smeets
pose sa question et puis que M. Thissen parle et
ensuite, que chacun des chefs de groupe s’explique.

Monsieur Otlet, vous êtes prêt à faire votre rapport
oral ? 

On distribue le texte adopté par la Commission.

M. Antoine (cdH). – Monsieur le Président, dans
un souci synthétique, M. Thissen peut parfaitement
parler au nom de notre groupe. 

M. le Président. – C’est encore mieux !

M. Smeets parlera-t-il au nom du groupe Écolo?
(Réaction de M. Smeets.) Non? Je reconnais que c’est
légitime.

Monsieur Otlet, faites votre rapport.

J’ignorais que M. Smeets ne parlait pas au nom du
groupe Écolo. (Rires.)

M. Cheron (Écolo). – M. le Président du Parle-
ment parle-t-il au nom du groupe socialiste ?

M. le Président . – Non, non. J’ai toujours parlé en
mon nom personnel, Monsieur Cheron.

M. Cheron (Écolo). – Je sais.

M. le Président . – Je n’appartiens à aucune filière,
même pas à la filière boraine ! (Rires.)

M. Desgain (Écolo). – M. Smeets posera la ques-
tion qu’il souhaitait poser et moi, j’apporterai la justi-
fication au nom de mon groupe parlementaire.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION
RELATIVE À L’AVENIR DU GRAND PRIX

DE FORMULE 1 
À SPA-FRANCORCHAMPS,

DÉPOSÉE PAR MM. FONTAINE
ET CONSORTS

(Doc. 416 (2002-2003) - Nos 1 à 3)

QUESTION ORALE
DE M. SMEETS À M. VAN CAUWENBERGHE,

MINISTRE-PRÉSIDENT
DU GOUVERNEMENT WALLON,

SUR
«L’AVENIR DE FRANCORCHAMPS

ET DE SA RÉGION»

Discussion générale

M. le Président. – Je vous propose de passer à
l’examen de la proposition de résolution relative à
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l’avenir du Grand Prix de Formule 1 à Spa-Francor-
champs, déposée par MM. Fontaine et Consorts.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à M. Otlet, Rapporteur.

M. Otlet, Rapporteur. – Monsieur le Président, je
vais essayer de vous faire une synthèse des différentes
interventions de nos collègues Commissaires de la
Commission du Budget, des Affaires générales, des
Relations extérieures et des Fonds européens, rela-
tives aux propositions de résolution qui visaient le
Grand Prix de Formule 1 à Spa-Francorchamps.

Premier intervenant dans la discussion générale :
M. Antoine qui indique qu’une nouvelle directive
européenne visant à interdire la publicité sur le tabac
est en préparation. 

Se pose donc la question suivante: faut-il devancer
le calendrier ou avancer au même rythme que les
autres pays européens ? 

M. Antoine estime qu’il faut conforter l’attractivité
de la Wallonie. Pour lui, on ne peut ignorer la réalité
du Grand Prix de Formule 1 à Spa-Francorchamps,
lequel a des retombées économiques et touristiques
importantes en Wallonie. 

En matière de politique de prévention et de lutte
contre les assuétudes, il plaide pour une solidarité
marquée entre les Wallons et la Communauté fran-
çaise par le biais des politiques croisées. Il propose
que le Gouvernement wallon affecte le montant de
30 millions de BEF, prévus initialement dans le budget
du Ministre-Président de la Région wallonne pour
promouvoir l’image de marque de la Wallonie par le
canal de la radio-télédiffusion, pour soutenir la poli-
tique de prévention contre le tabagisme.

M. Fontaine demande que la Région wallonne fasse
passer un signal fort au pouvoir fédéral pour assurer
le maintien du Grand Prix de Formule 1 en 2003 à
Spa-Francorchamps. Pour lui, l’enjeu économique est
primordial.

Il faut trouver un juste milieu entre une intensifica-
tion de la lutte contre les méfaits du tabac et la survie
d’une activité économique importante pour la région
de Verviers. 

Si le Grand Prix de Formule 1 à Spa-Francor-
champs venait à disparaître, les activités gravitant
autour de cet événement seraient gravement mises en
péril.

Il tient donc à souligner que la proposition de réso-
lution qu’il a cosignée stipule que l’ensemble des écu-
ries automobiles cesseraient d’accepter le sponsoring
des cigarettiers en 2005, 2006, voire au plus tard
2007. Mais il ne faut pas que pour être le meilleur

élève de la classe, la Belgique risque de perdre défini-
tivement l’organisation du Grand Prix de Formule 1
en 2003.

M. Fontaine pense qu’il faut donner un signal fort
au Gouvernement fédéral et qu’il faut montrer que les
élus wallons veulent sauver l’organisation du Grand
Prix de Formule 1 à Spa-Francorchamps.

Dans la discussion, M. Smeets rappelle que la pro-
blématique de la publicité pour le tabac ressort de la
sphère des compétences fédérales. Il met en exergue
le caractère émotionnel du dossier par rapport à
l’importance qu’on lui accorde et rappelle que la pre-
mière loi antitabac votée au début des années 1980 a
été contournée par les producteurs de tabac.

La loi Vanvelthoven votée en 1997 accordait un
délai de deux ans aux producteurs de tabac.

À la suite du débat intervenu au Parlement wallon à
la fin de la précédente législature, un délai supplé-
mentaire de trois ans avait été obtenu.

La directive européenne visant à interdire la publi-
cité pour le tabac au plus tard le 1er janvier 2007 a été
rendue caduque par un arrêt de la Cour européenne de
justice.

Au vu de ces précédents, M. Smeets craint que l’on
ne diffère le problème. Il pense qu’il faut à un
moment donné ne plus transiger en termes de délais.

Quant à M. Bayenet, il note que les élus wallons
sont partagés entre le souci de la santé publique et
l’intérêt économique de la Wallonie.

Il est conscient du fait que si le Grand Prix de For-
mule 1 n’est pas organisé en 2003 en Belgique, notre
pays le perdra définitivement.

M. Bayenet insiste donc sur l’importance particu-
lière de l’impact médiatique du Grand Prix de For-
mule 1 de Spa-Francorchamps sur toute une région.

M. Desgain indique que le parti Écolo est solidaire
des décisions fédérales de 1997 et de juillet 2002
visant à interdire la publicité sur le tabac et à ne pas
prolonger la dérogation. Il plaide donc pour l’alimen-
tation d’un fonds public pour la prévention contre le
tabagisme et fait observer que le budget consacré par
la Communauté française à la réduction des assué-
tudes a augmenté de 10 %.

Il en vient ensuite à l’aspect émotionnel du dossier.
L’impact du Grand Prix de Formule 1 doit être relati-
visé en termes d’image, d’emplois et de retombées
économiques pour la Wallonie. Étant donné que des
pays tels que la Chine ou Bahreïn sont prêts à consa-
crer un important budget à l’organisation d’un grand
prix. M. Desgain est persuadé que l’avenir du Grand
Prix de Formule 1 est compromis en Belgique. 
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M. Jamar se livre à deux constats.

Premièrement, plusieurs chefs d’entreprises du sec-
teur Horeca voient leur avenir compromis par la sup-
pression du Grand Prix de Formule 1.

Deuxièmement, les parlementaires ont réalisé plus
de battage médiatique en dix jours que sur les trois
éditions à venir de ce Grand Prix.

Pour l’intervenant, il faut raison garder. Et la
retransmission d’images d’autres Grands Prix au
moyen du câble ou du satellite permettra de visionner
des publicités liées au tabac.

M. Wesphael rappelle qu’une nouvelle directive
européenne est en préparation. Elle sera examinée le
18 novembre prochain en Commission du Parlement
européen.

Après son adoption par le Conseil des Ministres, il
n’est pas exclu que l’on fixe comme échéance l’année
2005.

Il déplore l’amalgame que certains responsables
politiques font sur l’attitude du parti Écolo dans un
certain nombre de dossiers économiques et indique
que l’objectif visé consiste à rééquilibrer la balance en
faveur du développement durable et à garantir une
capacité de résistance par rapport à certains groupes
de pression.

M. Smeets considère que même si le site du circuit
de Francorchamps est un des plus beaux au monde,
l’infrastructure en place est obsolète.

Les nouveaux circuits de Formule 1 sont des
temples du spectacle, les spectateurs pouvant vision-
ner l’ensemble de la course en raison de la distance
réduite. 

Pour lui, étant donné que la Wallonie ne saura
jamais rivaliser dans cette course à l’infrastructure, il
serait préférable d’envisager une solution de tournante
entre les circuits européens. 

M. Hardy rappelle, quant à lui, que l’on se situe
dans une logique politique. Le dossier du Grand Prix
de Formule 1 de Francorchamps implique une lutte
symbolique. Pour le bien commun, il serait bon que le
politique reprenne la main. 

M. Antoine pense qu’il est erroné d’opposer les
fondamentalistes et les pragmatiques. Il considère que
l’enjeu consiste à mener une lutte intensive contre le
tabagisme par un renforcement des politiques croisées
entre la Communauté française et la Région wallonne. 

Après de nombreuses interventions, cette fois sur
les termes des propositions de résolution déposées, les
membres de votre Commission ont adopté un nou-
veau texte de résolution par 10 voix pour et 2 voix

contre, texte qui devrait vous être distribué et que je
vais vous lire :

«Le Parlement wallon,

Considérant l’importance du Grand Prix de For -
mule 1 de Spa-Francorchamps pour le développement
économique de la Province de Liège en particulier et
pour la Région wallonne en général ; 

Considérant le fait que la perte du Grand Prix de
Formule 1 risque d’entraîner à terme l’extinction des
autres activités du circuit ;

Considérant, de ce fait, que cette suppression entraî -
nera inévitablement des conséquences négatives sur
l’économie locale et sur les emplois qu’elle procure;

Considérant l’importance du Grand Prix pour le
secteur associatif (clubs sportifs, associations cultu -
relles, écoles, mouvements de jeunesse), qui, grâce
aux prestations de leurs bénévoles récupère plusieurs
dizaines de milliers d’euros indispensables pour bou -
cler son budget annuel ;

Considérant l’impact positif indéniable du Grand
Prix de Formule 1 sur l’image et le rayonnement de
la Wallonie à l’étranger ;

Considérant que le Conseil mondial de l’automo -
bile de la Fédération internationale de l’automobile
(FIA) doit ratifier le calendrier fixé par la Commis -
sion de la F1 le 13 décembre prochain ;

Considérant la loi du 10 décembre 1997 interdi -
sant la publicité pour les produits du tabac ;

Considérant que la volonté européenne et de
l’Organisation mondiale de la santé est d’arriver à
l’interdiction de la publicité pour les produits du
tabac en 2006 ;

Considérant que l’inscription de la Belgique dans
cette volonté est susceptible de modifier la décision de
la Commission de la FIA prise le 28 octobre dernier ;

Considérant les initiatives wallonnes déjà prises en
vue de sauvegarder ledit Grand Prix ;

Apporte son soutien à toute disposition susceptible
d’assurer la pérennité du Grand Prix ;

Réaffirme qu’il est en faveur d’une politique de
prévention des assuétudes en général et du tabac en
particulier et ce, dans le cadre d’une politique euro -
péenne coordonnée en la matière ;

Estime que la volonté européenne d’arriver à la
suppression de la publicité pour le tabac en 2006 et le
maintien du Grand Prix de Spa-Francorchamps par
une dérogation à la loi fédérale en la matière sont les
deux mesures à prendre susceptibles de concilier au
mieux les intérêts économiques d’une région et les
aspects de santé publique ;
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Demande à la Chambre et au Sénat d’adopter
avant le 13 décembre 2002 tout texte susceptible de
préserver l’inscription du Grand Prix de Belgique
dans le calendrier 2003 de la saison de Formule 1 et
d’en assurer la pérennité ;

Demande au Gouvernement wallon

– de défendre la nécessité de la constitution d’un
fonds de prévention contre les nuisances des assué -
tudes, du tabagisme en particulier, dont le finance -
ment implique tous les niveaux de pouvoir ;

– de prendre tous les contacts utiles auprès des
autorités compétentes tant au niveau du Gouverne -
ment fédéral qu’au niveau des instances organisa -
trices de la Formule 1 afin, d’une part, d’obtenir
l’adoption d’urgence d’une mesure susceptible de
préserver l’inscription du Grand Prix de Belgique
dans le calendrier 2003 de la saison de Formule 1 et,
d’autre part, d’assurer la pérennité du Grand Prix de
Formule 1 de Spa-Francorchamps.».

Je vous remercie, Monsieur le Président, et je pense
avoir fait de mon mieux pour être le plus clair pos-
sible. (Applaudissements sur les bancs du PS, du MR

et du cdH.)

M. le Président . – Je propose que M. Smeets pose
sa question orale à M. Van Cauwenberghe, Ministre-
Président du Gouvernement wallon, sur «l’avenir de
Francorchamps et de sa région».

M. Thissen interviendra ensuite.

La parole est à M. Smeets pour poser sa question.

M. Smeets (Écolo). – Monsieur le Ministre-Prési-
dent, si j’ai choisi de m’adresser à vous, c’est que la
problématique du circuit de Francorchamps est large,
vaste, diffuse et dépasse largement le simple aspect
économique. Elle concerne d’abord l’image de la
Wallonie et à ce sujet, on retrouve Francorchamps
dans votre budget. Plus humoristiquement, quand on
voit les recommandations que fait la FIA aux États sur
l’attitude à tenir en matière d’interdiction de publicité
pour le tabac, on se dit même que ce sport touche
aussi aux relations internationales, ce qui relève aussi
de vos compétences.

Mais si je m’adresse à vous aujourd’hui, Monsieur
le Ministre-Président, c’est que dans le débat actuel,
la question mérite la vision du chef d’équipe, puisque
Mme Arena, MM. Daerden, Kubla, Michel, voire
même M. Detienne par certains aspects de santé, sont
concernés par la problématique de Francorchamps.
De plus, on l’a constaté, les voix sont quelque peu
discordantes entre les partis de la majorité et il me
semble nécessaire d’entendre par votre voix le Gou-
vernement parler clairement d’une seule voix.

Depuis quelques jours, nous savons que le Grand
Prix de Formule 1 de Francorchamps n’aura pas lieu
en 2003. Nous reconnaissons tous qu’il s’agit d’une
perte économique pour la région verviétoise, même si
les retombées du circuit sont loin d’atteindre les
sommes faramineuses dont on le crédite sans jamais
vraiment chercher à les vérifier.

Reste qu’il est difficile d’évaluer l’impact de
l’image de la Formule 1 sur le reste des activités éco-
nomiques des 51 semaines qui n’accueillent pas le
Grand Prix. En attendant, le secteur Horeca sera le
premier perdant de cette annulation et il est légitime-
ment en colère dans notre arrondissement.

Moi, je ne me dérobe pas à ma part de responsabi-
lité dans cette colère. Il est clair que le maintien de
l’interdiction de la publicité pour le tabac a joué un
rôle de déclencheur dans la décision de la FIA de pri-
ver la Belgique de son Grand Prix.

Mais il semble se confirmer qu’avec ou sans publi-
cité pour le tabac, le Grand Prix de Francorchamps
semblait malheureusement condamné à plus ou moins
brève échéance. Les Grands Prix sont trop nombreux
en Europe occidentale. M. Kubla nous disait tantôt
qu’ils devraient probablement atteindre le nombre de
sept. Ils seront donc bien moins nombreux que les
pays candidats.

Bien plus encore que l’impact de la publicité pour
le tabac, ce sont les marchés potentiels et croissants
qui attirent les sponsors principaux de la F1 que sont
notamment les constructeurs automobiles. Quand on
parle de Moscou, de Shanghai ou de la Malaisie, le
mot «colossal» vient à la bouche. Ce sont des marchés
d’une bien autre ampleur que le Benelux, voire que le
centre de l’Europe.

Bien sûr, il y a des exceptions comme Bahreïn. Il
faut donc ajouter une deuxième explication. À cette
notion de marchés colossaux, certains pays ont déve-
loppé des circuits ultramodernes, comme ceux de
Dubaï, de Malaisie ou de Shanghai. Ces circuits ultra-
modernes où toutes les places sont assises, où le public
voit tout le circuit, où le tracé est de moitié moins long
que Francorchamps et permet des passages plus fré-
quents devant le public, sont de véritables temples du
spectacle, étudiés dès leur conception à cet effet et
pour la retransmission télévisée.

Deux Grands Prix sont d’ores et déjà programmés
en 2004 dans ce sens et il faudra donc faire une sélec-
tion. À ce niveau, malgré son tracé et son environne-
ment pittoresque, Spa-Francorchamps reste obsolète
dans ses infrastructures, malgré des travaux réguliers
et des paddocks qui n’ont pas 20 ans. La Région wal-
lonne a déjà investi plus de 3,5 milliards BEF dans les
infrastructures du circuit depuis 1985. Pour concur-
rencer valablement les circuits évoqués précédem-
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ment, ce sont des dizaines de millions d’euros qui
sont encore nécessaires. La course entre les circuits
est vraiment une chose importante, d’où ma proposi-
tion tout à l’heure en Commission d’étudier un win-
win où les différents circuits européens, au lieu de se
concurrencer, se partageraient, dans une tournante,
l’ensemble des Grands Prix européens.

Monsieur le Ministre-Président, ma première ques-
tion est la suivante: la Région wallonne a-t-elle les
moyens de gagner le combat de l’infrastructure de la
Formule 1 ?

Pour moi, la réponse est non depuis longtemps.
L’avènement de ces nouveaux circuits, capables eux-
mêmes d’amener de nouveaux sponsors intéressés par
les marchés émergents, me paraît inéluctable. Ce n’est
pas pour cela que nous devons laisser tomber Spa-
Francorchamps. Loin de là. Et c’est maintenant que
nous allons vérifier la volonté du Gouvernement de
soutenir le développement de notre sous-région.

Il serait intéressant, d’abord, d’évaluer les démarches
effectuées par le Gouvernement. Depuis le début de la
législature, les deux Commissaires du Gouvernement à
l’Intercommunale de Spa-Francorchamps ont fait un
excellent travail – je l’ai dit en Commission – qui a
conduit à la production d’un audit où l’on retrouvait un
scénario avec F1 et sans F1.

Le Gouvernement a, suite à ce travail, investi trois
millions d’euros pour recapitaliser l’intercommunale.
Il a aussi essayé d’associer Bernie Ecclestone à une
société de développement du circuit aux côtés du
R.A.C.B. et de la Région dans l’espoir de pérenniser le
Grand Prix F1 en Wallonie. Monsieur le Ministre-Pré-
sident, pouvez-vous nous dire finalement où en est
cette démarche? Pourquoi semble-t-elle avoir piétiné
ces dernières semaines et comment peut-elle cadrer
avec la suppression du Grand Prix ?

Il est de bon ton, en ces temps de lutte électorale
trop facilement fratricide, de faire porter toute la res-
ponsabilité de l’annulation du Grand Prix 2003 sur les
épaules d’Écolo et je ne veux pas polémiquer. Si vous
voulez, je peux vous faire l’historique – je l’ai fait en
Commission d’ailleurs – qui me paraît édifiant. Je
veux juste souligner que trop d’hommes politiques
ont passé plus d’énergie à essayer de faire passer des
dérogations à la loi antipublicité pour le tabac, qu’à
essayer de trouver des alternatives pour le monde
automobile. Et même, quand Écolo a ouvert la porte
d’un assouplissement de position au début de la
semaine dernière, tant la FIA que le monde politique
l’ont refermée aussitôt et brutalement.

Je voudrais donc, Monsieur le Ministre-Président,
entendre ce que le Gouvernement wallon a fait pour
trouver un compromis arrangeant toutes les parties.
(Rumeurs.)

M. le Président. – Un peu de silence, s’il vous plaît.

M. Smeets (Écolo). – M. Ecclestone …

M. le Président. – Mesdemoiselles, s’il vous plaît…

M. Smeets (Écolo). – M. Ecclestone a fait diffé-
rentes démarches …

Mme Defraigne (MR). – Ça me fait mal d’entendre
cela, Monsieur le Président.

M. le Président. – Eh bien, vous prendrez la parole.

M. Smeets (Écolo). – M. Kubla a fait différentes
démarches envers M. Ecclestone qui ont conduit à cer-
taines déclarations comme, par exemple, celle d’avan-
cer le Grand Prix 2003 au printemps. «Spa Activities»,
société de M. Ecclestone, a également signé en 1996
un contrat avec l’I . S . F . qui assurait le maintien du
Grand Prix pour deux fois cinq ans, c’est-à-dire
jusqu’en 2006. L’accord portait sur une adaptation à la
baisse de la taxe sur la billetterie qui, elle, a été appli-
quée. Qu’en est-il de ces différents engagements?

Enfin, Monsieur le Ministre-Président, si vos
réponses invitent à tourner la page du Grand Prix de
Formule 1, il faut alors se tourner, dès maintenant,
vers l’avenir. Le sinistre causé par l’abandon de la
Formule 1 est à des années lumières de l’ampleur de la
faillite de la Sabena ou de la restructuration de la sidé-
rurgie, voire même du problème du scolyte du hêtre.

M. Antoine (cdH). – Et la S.N.C.B., non ?

M. Smeets (Écolo). – La S.N.C.B. ne va pas si mal
que ça, je trouve. (Rumeurs dans l’Assemblée.)

M. Antoine (cdH). – Alors, là !

M. Smeets (Écolo). – Monsieur Antoine, ce sinistre
reste dommageable pour toute la région de Verviers et
peut être dramatique pour certains indépendants …

M. Antoine (cdH). – Regardez moins les voitures
et plus les trains, Monsieur Smeets.

M. Smeets (Écolo). – Je les prends souvent. La
question qui se pose est de repenser à un projet d’ave-
nir pour le circuit, un projet qui dépendra beaucoup
plus de nous-mêmes que du bon vouloir d’un seul
businessman.
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Monsieur le Ministre-Président, l’intercommunale
peut-elle compter sur le Gouvernement pour éventuel-
lement réussir l’après-Formule 1 à Francorchamps? Et
j’irais même plus loin, Monsieur le Ministre-Président :
la page de la Formule 1 étant malheureusement tour-
née, le budget consacré à Francorchamps, sous diffé-
rentes formes, ne doit-il pas être confirmé, voire
renforcé, pas nécessairement exclusivement vers une
adaptation du circuit à d’autres activités que la For-
mule 1, mais aussi dans la poursuite du développe-
ment du tourisme régional que le Gouvernement a
déjà menée au travers de plusieurs projets
intéressants? Je pense aux projets «Des Portes pour le
Plateau des Fagnes», «Aqualis» ou celui concernant
l’Abbaye de Stavelot. N’est-il pas temps de passer
dans la région du triangle d’or, de l’aléatoire au
durable ? (Applaudissements sur les bancs Écolo.)

M. le Président. – La parole est à M. Thissen, qui
s’exprimera au nom du cdH. 

M. Thissen (cdH). – Monsieur le Président, la
question que je souhaitais poser au Ministre concer-
nait la situation actuelle de Spa-Francorchamps,
puisqu’elle est extrêmement évolutive et que les évé-
nements se bousculent depuis une dizaine de jours.
Ma question était donc d’ordre général même si mon
texte comportait quelques questions précises. L’inté-
rêt principal était d’avoir connaissance, finalement, de
la situation et de voir quelle position le Gouvernement
allait adopter.

Nous avons maintenant, devant nous, une proposi-
tion de résolution. Depuis une dizaine de jours, il y a
eu des éléments neufs, c’est évident. Au mois de
juillet, le Sénat avait examiné une proposition de loi
déposée par MM. Happart et Monfils. Cette proposi-
tion n’a pas permis d’obtenir une dérogation pour le
Grand Prix pour l’année 2003. Je vous rappelle que
cette proposition concernait uniquement l’année 2003.
Les conséquences ne se sont pas fait attendre. Nous
savons exactement aujourd’hui où nous nous trouvons.

Il s’agit, donc, pour chacun, de prendre ses respon-
sabilités là où elles sont. J’entends, depuis une dizaine
de jours, certains hommes politiques essayer de se
dédouaner en disant que les responsabilités sont
ailleurs. On s’escrime à démontrer que la faute est
chez les autres et pas chez nous.

Que la faute soit n’importe où, pour moi, la question
est de savoir si chacun, là où il est, prend ses responsa-
bilités. Et notre responsabilité d’homme politique, c’est
de dire si oui ou non, nous voulons créer les condi-
tions pour que le Grand Prix de Formule 1 continue à
se dérouler dans notre Région. Nous savons que pour
avoir une chance d’atteindre cet objectif, il faut néces-

sairement passer par une dérogation à la loi qui a été
votée en 1997.

Alors, oui ou non, voulons-nous de cette déroga-
tion? En juillet, la situation n’était pas exactement la
même qu’aujourd’hui. Nous sommes devant une
échéance, une échéance courte puisqu’on sait que le
13 décembre, la décision définitive sera prise. Je suis
aussi de ceux qui pensent que si le Grand Prix s’en va
ailleurs pendant un an, il ne reviendra jamais. Notre
responsabilité, elle est donc là, aujourd’hui et notre
responsabilité d’homme politique, elle est entière.
Nous devons l’assumer.

Pour ce qui concerne le cdH, depuis dix jours, nous
ne cessons de dire que nous serons unanimement là
où le premier vote devra avoir lieu. Nous sommes
unanimement en faveur de la dérogation jusqu’en
2006, et pas uniquement jusqu’en 2003, en deman-
dant formellement, expressément que soit enfin prise
en considération notre demande exprimée au Sénat,
au mois de juillet. Puisque j’ai l’honneur d’être votre
représentant au Sénat, je m’étais exprimé personnelle-
ment sur le sujet au mois de juillet en demandant la
création … (Réaction de M. Cheron.)… Je suis un des
représentants du Parlement wallon au Sénat comme
sénateur de Communauté, puisque je suis aussi élu
par le Parlement wallon, Monsieur Cheron. (Réaction
de M. Cheron.)

Non, je suis un des représentants. Excusez-moi, vous
l’êtes aussi, Monsieur Cheron. En tant que représen-
tant, je suis, en tout cas, bien placé pour parler puisque
j’étais monté à la tribune et je sais encore ce que j’ai
dit. Donc, je ne rapporte rien. J’ai donc indiqué, Mon-
sieur Cheron, au mois de juillet, la volonté du cdH
d’obtenir la création d’un fonds antitabac, alimenté de
manière importante par des moyens publics et qui
puisse être géré indépendamment des cigarettiers. Nous
n’avions donc pas souscrit à l’idée d’un fonds qui serait
alimenté uniquement par les cigarettiers et qui leur per-
mettrait, d’une certaine façon, de faire encore leur
publicité à travers une publicité antitabac.

Nous avons réitéré cette demande et depuis dix
jours, nous demandons sans cesse la création de ce
fonds antitabac. Une proposition de résolution a été
mise sur la table. Nous avons participé, de manière
constructive, à la discussion et je constate maintenant
que cette résolution reprend nos souhaits.

En effet, dans les conclusions de cette proposition
de résolution, le Parlement demande au Gouverne-
ment wallon de défendre la nécessité de la constitu-
tion d’un fonds de prévention contre les nuisances des
assuétudes, du tabagisme en particulier, dont le finan-
cement implique tous les niveaux de pouvoir.

À chaque jour suffit sa peine. On ne peut pas tout
régler en un jour. Nous voulons absolument avancer
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et nous allons appuyer ce dossier de tout notre poids.
Nous savons que chacun a ses responsabilités à prendre
et que chaque voix va compter. Nous allons donc user
de toute notre influence pour avancer de manière signi-
ficative dans la création d’un fonds antitabac mais il
n’en reste pas moins que nous soutiendrons, sans
aucune réticence, la demande de dérogation qui per-
mettra au Grand Prix de Francorchamps de subsister, et
nous l’espérons, de manière définitive. ( A p p l a u d i s s e -
ment sur les bancs du P S, du M R et du cdH.)

M. le Président. – Monsieur Bayenet, vous êtes
inscrit. Vous alliez en griller une, peut-être ?

M. Bayenet (PS). – Tout à fait. (Rires.)

Monsieur le Président, je parlerai au nom de mon
groupe. Nous venons encore d’en débattre de manière
interne et après les longs travaux de notre Commis-
sion du Budget, des Affaires générales, des Relations
extérieures et des Fonds européens, très clairement,
nous adhérons à cette résolution concernant le main-
tien du Grand Prix de Formule 1 à Francorchamps.

Je voudrais préciser, comme je l’ai dit en Commis-
sion, que le problème non seulement du tabagisme,
mais de toutes les assuétudes, est un problème qui
nous interpelle tous et que la santé publique reste une
priorité pour tout le monde. La lutte contre les assué-
tudes reste une priorité, je crois, pour tous les parle-
mentaires, quels qu’ils soient et de quelque horizon
politique qu’ils viennent.

Nous sommes aujourd’hui devant un deuxième
problème et nous sommes aussi des Européens
convaincus. Nous savons que l’Europe – le Parlement
européen comme la Commission – essaie d’harmoni-
ser la problématique de la publicité, pour le tabac, par
une directive, malheureusement aujourd’hui annulée
par la Cour européenne de justice.

Le problème qui nous interpelle est le suivant:
devons-nous anticiper ce que d’autres essayent de
faire sur le plan européen ou devons-nous inscrire
dans la logique européenne? Nous sommes, nous,
convaincus que nous devons nous inscrire dans cette
logique européenne. Nous ne devons pas nous signa-
ler ou être l’élément original dans les 15 pays,
aujourd’hui, de l’Union européenne avec une poli-
tique, peut-être trop avant-gardiste par rapport à ce
que l’Europe va nous proposer. 

Nous interpellons le Gouvernement wallon sur
deux axes :

– tout d’abord, c’est de tout faire avec les autres
niveaux de pouvoir pour promouvoir la lutte contre
le tabagisme et contre toutes les assuétudes ;

– ensuite, tout faire pour maintenir l’organisation du
Grand Prix de Formule 1 à Francorchamps car nous
sommes convaincus que si, malheureusement, le
Grand Prix n’a pas lieu en 2003, il n’aura plus
jamais lieu. Il ne reviendra jamais au niveau de
Francorchamps et au niveau de la Wallonie. Nous
sommes également convaincus sur le plan écono-
mique, sur le plan de la promotion de la Région
wallonne, que le Grand Prix de Formule 1 à Fran-
corchamps représente une image que nous ne pour-
rons jamais remplacer en termes de promotion pour
notre Région wallonne. (Applaudissements sur les
bancs du PS, du MR et du cdH.)

M. le Président. – La parole est à M. Jamar.

M. Jamar (MR). – Monsieur le Ministre-Président,
Monsieur le Président, chers Collègues, ce matin, Phi-
lippe Fontaine a longuement exprimé la position de
notre groupe. Nous sommes à l’initiative de cette pro-
position de résolution. Le cdH était à l’initiative d’une
autre proposition. Nous nous sommes réjouis
d’emblée que le PS nous rejoigne dans cette proposi-
tion pour que nous ayons enfin un texte global …

M. Bayenet (PS). – Je ne savais pas que j’étais un
suiviste. (Rumeurs.)

M. le Président. – Allez-y, Monsieur Jamar.

M. Jamar (MR). –…qui recueille les observations
positives de chacun et de chacune d’entre nous sou-
haitant que ce Grand Prix continue à vivre. Je vou-
drais dissiper toute équivoque. Pour moi, il ne s’agit
pas de refaire le passé, il ne s’agit pas de commenter
les émissions de télévision, de radio ou l’actualité. Il
s’agit pour un parlementaire qui n’est pas tellement
vieux de croire, peut-être avec naïveté, que tout est
possible lorsqu’un enjeu comme celui-ci se pose à
notre Wallonie.

Il faut revenir un instant à la légitimité de notre
Parlement wallon qui est évidente. Nous sommes
obligés de procéder par voie de résolution puisque la
matière santé publique relève du fédéral, alors que
finalement toutes les retombées, qu’elles soient de
nature économique ou autre, visent directement notre
Wallonie. Il était impossible de songer que nous ne
puissions, au sein de notre Parlement, envisager ce
problème sous ses aspects économiques ou autres, car
il n’y a pas que l’aspect économique et j’en conviens
assurément. La Wallonie par son Parlement et la
Communauté française, la semaine prochaine, par son
Parlement également, pour les aspects liés à la pré-
vention et à la santé, doivent nécessairement faire
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entendre leurs voix. Si nous ne procédons pas par voie
de résolution dans un cas comme celui-ci, nous ne le
ferons jamais et il faudra retirer la procédure de réso-
lution de notre règlement.

La légitimité, elle est donc là. Elle existe.

Le contexte présente l’urgence. Le 13 décembre,
c’est la date butoir. Tous les esprits chagrins, peut-
être justifiés – je n’en sais rien et personne ne le sait
ici – disent que de toute façon et quoi qu’il arrive, tout
est cuit. Moi, je veux bien qu’ils continuent à penser
cela mais je reste un optimiste comme, apparemment,
l’immense majorité des parlementaires ici. Je pense,
au même titre que beaucoup d’hommes et de femmes
politiques qui se sont exprimés à différents niveaux de
pouvoir, que tout est encore possible et que si nous
défendons vraiment ce circuit, il a encore toutes les
raisons d’être.

Tout en respectant pleinement le souhait d’Écolo
en matière d’éthique de santé – je le dis clairement –
je ne peux pas m’inscrire dans le raisonnement qui
consisterait à dire que, dès lors que des pays très exo-
tiques, feraient des ponts d’or et allécheraient les
grands constructeurs, nous n’aurions plus rien à dire
et qu’à terme, quoi qu’il arrive, notre Grand Prix
serait mort-né ou en tout cas, ne pourrait pas ressusci-
ter. Si l’on suivait ce raisonnement, Mesdames et
Messieurs, chers Collègues, cela reviendrait à dire,
dès lors que la main-d’œuvre est moins chère ailleurs,
à Taïwan ou même à l’intérieur de l’Europe : «Aban -
donnons nos entreprises puisque la main-d’œuvre est
moins chère ailleurs.». Je pense que ce raisonnement
est pour le moins simpliste. S’il reste sept Grands Prix
en Europe, comme tout le laisse supposer, je ne vois
pas pourquoi le plus beau du monde ne serait pas
parmi ceux-là.

L’urgence et la légitimité sont présentes. Nous
avons parlé des assuétudes et un grand débat s’est
développé au sein de notre Commission. Les assué-
tudes doivent être globalisées. Je prends quelques ins-
tants pour répéter ce que j’ai dit en Commission parce
que cela me paraît très important. Il m’est arrivé, il y
a quatre ou cinq ans, de prendre un arrêté communal
en qualité de bourgmestre pour refuser la distribution
sur la voie publique de petites bouteilles jaunes,
rouges ou oranges, qui ressemblent à de la limonade
mais qui ne sont pas de la limonade. Et là, mis à part
une proposition de loi qui, je crois, vient d’être dépo-
sée par un parlementaire flamand, on a laissé couler –
c’est le cas de le dire – cette tradition qui consiste à
dire que l’alcool, finalement, est peut-être beaucoup
moins dangereux et fait partie de nos mœurs. Si l’on a
des crises de conscience, on devrait se réveiller à de
multiples égards. C’est donc à juste titre que la Com-
mission, je crois, a retenu la globalité des assuétudes,

qu’il s’agisse du tabac, – nous sommes tous évidem-
ment concernés – de l’alcool ou d’autres drogues.

Venons-en à l’économie. Ah! On va dire: «Les
libéraux, évidemment, libéralisme économique, etc. !
C’est toujours la même chanson qu’on nous ressort.».
Mais je crois que c’est un peu trop simple. On a éva-
lué que Francorchamps est utilisé ou est productif
d’économie positive 200 jours par an. Tout l’enjeu
consiste à se poser la question suivante: si l’épreuve
reine vient à disparaître, à savoir la Formule 1, qu’on
l’aime ou qu’on ne l’aime pas, – je ne suis personnel-
lement même pas accro – qu’adviendra-t-il de toutes
les autres épreuves à moyen, à court ou à long terme ?
Penser effectivement, Monsieur Smeets, à recycler le
circuit de Francorchamps, à faire, comme on l’a fait à
Zolder cette année, un Grand Prix cycliste, c’est bien.
On pourrait le faire dans 15 ou 20 ans, puisqu’à inter-
valles plus ou moins réguliers, cela reviendra en Bel-
gique. Mais je crois que cela ne suffit pas pour un
circuit de cette envergure. Deux cents jours, c’est
donc le chiffre qui, je crois, est unanimement retenu
par les spécialistes en matière économique.

Dans le temps, 200 jours.

Dans l’espace, on aurait tendance à dire que seules la
région verviétoise et la Province de Liège semblent
concernées. Beaucoup d’entreprises de Wallonie, de
Belgique, voire d’ailleurs sont évidemment concernées.
Le Grand Prix concerne donc une variété d’entreprises
et de branches économiques. Cela va de soi.

J’ai parlé de la légitimité, du contexte, des assué-
tudes, de l’économie, mais vous est-il arrivé d’interro-
ger les citoyens? Car nous représentons les citoyens.
Que disent-ils? «Si on n’a plus notre Grand Prix, c’est
bien simple, on a T F 1, Canal, le bouquet. On mettra
une autre chaîne.». On a tout ce que l’on veut en
matière de communication à l’heure actuelle et il est
un fait évident que trois heures fois trois ans, soit neuf
heures pour Francorchamps, ne représentent absolu-
ment rien en termes de conséquences du tabagisme.

Je pense et je répète, comme le rapporteur l’a dit
tout à l’heure, que tout le débat qui a lieu depuis dix
jours dans la presse écrite et parlée, a peut-être été
beaucoup plus néfaste en termes de publicité pour le
tabac – parce qu’il y a l’effet parfois pervers de tout
cela – que les conséquences que pourraient avoir de
multiples Grand Prix qui seraient préservés sur notre
beau site de Francorchamps.

Tout à l’heure, un collègue a dit en Commission :
«Face à cela, je crois qu’il faut se dire que le débat
est un peu symbolique.». C’est un peu triste. Je crois
qu’il faut en revenir aussi au réalisme. Au réalisme du
terrain, comme au réalisme économique.

41



Monsieur le Président, Monsieur le Ministre-Prési-
dent, chers Collègues, bon sens, logique, juste milieu,
je crois que ces mots illustrent le sentiment général de
notre population et nous la représentons. Il s’agit de la
population locale, bien sûr et encore davantage, de
tous les gens qui vivent du Grand Prix, qu’ils soient
indépendants ou salariés. Il y a une multitude de gens
que l’on ne soupçonne pas et qui sont impliqués par
voie directe, indirecte ou induite. Je crois qu’il serait
difficile d’ailleurs d’en faire une étude tout à fait
exhaustive. Pour ces gens-là, ce qui est en train de se
faire aujourd’hui est important. La proposition de loi
qui a été signée par les sénateurs est importante et ils
attendent cela avec beaucoup d’intérêt. Ils attendent
cette date butoir avec l’espoir que ce Grand Prix soit
préservé.

En un mot comme en cent ou comme en mille, je
souhaiterais dire au nom du MR, au nom de notre
groupe, que nous souhaitons vraiment que le fameux
drapeau à damier puisse encore flotter sur le Grand
Prix de Francorchamps, pour Francorchamps, pour
Verviers, pour la province, pour la Wallonie, pour la
Belgique. Nous souhaitons que ce Grand Prix reste en
pole position parmi les plus beaux Grands Prix du
monde et je sais que ceci n’est qu’un tour de chauffe,
en quelque sorte. Nous en rediscuterons devant le Par-
lement de la Communauté française. Les parlemen-
taires fédéraux au Sénat et ensuite à la Chambre –
pour autant que le Sénat votre la proposition et je
l’espère – en discuteront également mais je crois que
le défi doit être relevé. C’est en tout cas le souhait
unanime de notre groupe. (Applaudissements du PS,
du MR et du cdH.)

M. le Président. – La parole est à M. Desgain. 

M. Desgain (Écolo). – Monsieur le Président, je
voudrais tout d’abord remercier le rapporteur pour la
qualité de son intervention, la précision et la conci-
sion de son rapport, et justifier la position de mon
groupe parlementaire.

La position de fond de mon parti sur ce dossier, qui
est un dossier fédéral, est déjà connue. Nous ne vou-
lons pas revenir sur une loi interdisant la publicité
pour le tabac, votée à une large majorité en 1997 et
confirmée encore en juillet dernier au Sénat. Nous
voulons en effet maintenir notre volonté de faire de la
santé publique une priorité qui ne peut être soumise
au chantage de certains lobbies. Il s’agit là d’un choix
de nos sénateurs dont nous sommes solidaires et qui
peut être considéré comme éthique. Mais il s’agit
aussi d’une volonté de faire respecter des lois votées
par des pouvoirs démocratiques face à une association
sans but lucratif, la Fédération internationale automo-
bile, dont les règles de fonctionnement sont peu trans-

parentes et souvent secrètes. C’est dans ce cadre que
je voudrais apporter quelques éléments d’analyse à la
discussion qui nous anime aujourd’hui. 

En ce qui concerne la décision de la FIA de suppri-
mer le Grand Prix de Formule 1 de Francorchamps en
2003, la responsabilité première de cette situation
repose d’abord sur tous les acteurs concernés par le
Grand Prix de Belgique qui ont retardé, depuis 1997,
la mise en place d’un plan de désengagement de la
publicité du tabac, contrairement à l’attitude positive
adoptée par d’autres organisateurs de grands événe-
ments qui, à l’époque, vivaient du sponsoring de la
cigarette et qui, aujourd’hui, ont mis en place des
modes de financement alternatif. 

Quand on sait que la décision de supprimer la
publicité pour le tabac est inéluctable, il est évidem-
ment de la responsabilité des acteurs d’anticiper.

Dans ce cas-ci, le monde de la Formule 1 – je vou-
lais le rappeler – a bénéficié de cinq ans pour chercher
d’autres modes de financement. Aucune autre entre-
prise, aucun autre secteur n’a jusqu’à présent disposé
d’un délai aussi long pour pouvoir prendre en compte
une décision du pouvoir politique.

Je voudrais également, ce point étant passé, revenir
sur la question du calendrier. Lors des débats prépara-
toires à la première directive européenne en 1998, les
responsables de la Fédération internationale automobile
écrivaient que le projet de directive n’allait pas assez
loin et que la F I A irait plus loin en interdisant toute
publicité pour le tabac en 2002 au niveau mondial.

Aujourd’hui, nous entendons la FIA reprendre le
même discours en 2002, mais pour 2006 cette fois-ci.
Quelle validité donner, donc, à cette dernière déclara-
tion d’intention – la dernière – quand on la compare à
celle de 1998 ?

La volonté de la FIA n’est-elle pas de reproduire
indéfiniment la même stratégie et de tenter de reporter
chaque fois l’interdiction de la publicité sur le tabac
en jouant sans cesse entre les différents niveaux de
pouvoir pour poursuivre sa politique actuelle sans rien
en changer ?

Je voudrais aussi rappeler que la publicité pour le
tabac est déjà interdite pour des événements comme la
Formule 1 dans 10 pays européens sur 15. Et donc, il
est évident, aujourd’hui, qu’indiquer dans la résolution
qu’il faut donner un signal par rapport à des débats qui
vont commencer sur une directive européenne qui
pour le moment fixe une échéance à 2005, afin de
reporter l’interdiction de la publicité sur le tabac en
2006, dans un des dix pays concernés, c’est un signal
négatif qui va à contresens de la volonté de l’Union
européenne et du Commissaire européen à la Santé.
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Est-ce à dire que tout est perdu si le financement
des cigarettiers n’est plus autorisé à Francorchamps ?
Nous ne le pensons pas.

Tout d’abord, parce que la FIA a permis trois
Grands Prix sans publicité pour le tabac et
qu’aujourd’hui, il n’y en a que deux sans tabac qui
sont programmés. Il resterait donc bien une place
pour un troisième. Et pourquoi pas le nôtre ?

Ensuite, parce que nous pouvons espérer une inter-
diction beaucoup plus généralisée de la pub tabac à
moyen terme et que là, on peut effectivement envisa-
ger un retour à Francorchamps. 

Et enfin, parce que ce circuit garde quand même
des atouts non négligeables de par sa nature atypique
et qu’il peut apporter un intérêt – je ne dirais pas
nécessairement pour le spectacle de la Formule 1 –
pour le sport automobile et pour la conduite des For-
mules 1, et pour les pilotes très certainement.

Par ailleurs, la Formule 1 ne fait pas toute l’activité
du circuit. D’ailleurs, certains, qui craignent déjà
depuis quelque temps son départ, pensent très sérieu-
sement à l’organisation d’autres événements automo-
biles attractifs sur le circuit. 

La fermeture et l’abandon du circuit ne sont donc
pas à l’ordre du jour.

M. Thissen (cdH). – Monsieur Desgain, on ne
pense pas organiser d’autres manifestations. Il y a
200 jours qui sont occupés chaque année et il y a, ici,
3 jours. Il est donc évident qu’il faut essayer de conci-
lier les deux: continuer le développement de l’activité
sur le circuit de Francorchamps tout en maintenant le
Grand Prix. Et, quoi qu’il arrive, quand vous dites
qu’il y a des investissements qui doivent être faits
pour maintenir le Grand Prix, il faudra de toute façon
des investissements pour permettre à toutes les activi-
tés de se développer. C’est un système win-win. Ne
mettez donc pas en opposition le Grand Prix par rap-
port au développement du circuit. 

M. Desgain (Écolo). – Je ne les mets en opposition,
Monsieur Thissen, rassurez-vous. Mais, et vous le
reconnaissez aussi de par l’intervention que vous venez
de faire, toute l’activité du circuit ne dépend pas exclu-
sivement de la Formule 1. C’est un élément d’analyse
que je voulais apporter, ici, dans la discussion.

Je voudrais dire, par ailleurs, que notre opposition à
la présente motion ne remet pas en cause notre sou-
tien à la relance du développement de la Wallonie,
notamment au travers du Contrat d’avenir …
(Rumeurs et applaudissements.)

M. Antoine (cdH). – En tout cas, bravo! ( R u m e u r s . )

M. Desgain (Écolo). – Non, non, j’ai entendu, mais
pas dans cette Assemblée, certains faire des amal-
games …

M. Antoine (cdH). – Spa-Monopole, F.N., aéro-
ports, ce sont de beaux dossiers pour vous, cela, Mon-
sieur Desgain !

M. Desgain (Écolo). – Ce sont des dossiers pour
lesquels nous avons effectivement une attitude
constructive et dans lesquels nous prenons nos res-
ponsabilités. (Rires et exclamations.)

Si, si, tout à fait et nous pourrons en rediscuter dans
un prochain débat, notamment dans la discussion bud-
gétaire qui viendra dans 15 jours.

Et donc, par rapport au Contrat d’avenir, l’ensemble
des réalisations me paraît déjà intéressant en termes
de retombées et de développement durable. Je vou-
drais, ici, rappeler que parmi l’ensemble des dossiers
importants que la Wallonie doit affronter, – je pense à
la situation et à l’évolution du secteur de la sidérurgie
ou au secteur de l’agriculture – il faut relativiser
l’importance du Grand Prix de Formule 1 à Francor-
champs. Il apporte, certes, des retombées sur le plan
sous-régional, retombées qui n’ont pas encore été
jusqu’à maintenant chiffrées de façon précise, mais
qui sont clairement liées à des investissements publics
importants, et il joue, dans l’image de la Région,
comme d’autres l’ont dit tout à l’heure, un rôle évi-
dent et nous pouvons concevoir que ce Grand Prix
perdure, c’est bien évident. 

Notons, toutefois, que la Déclaration de politique
régionale n’en parlait pas comme élément essentiel ou
comme clé de voûte du développement de la Région
et qu’il y a d’autres dossiers, qui ont une importance
majeure dans le redéveloppement de la Wallonie, que
nous souhaitons soutenir.

Enfin, pour conclure sur la question du tabac, nous
sommes persuadés qu’il faut poursuivre et approfon-
dir toutes les actions publiques nécessaires à la pré-
vention de l’usage du tabac. 

À cet effet, Écolo continue à réclamer un finance-
ment conséquent pour un fonds public de prévention
contre le tabagisme qui dispose des moyens néces-
saires pour mener à bien son action. La modification
de la résolution reprenant cette idée va dans le bon
sens. Il faudrait la préciser car elle permettrait
d’amplifier les politiques de prévention qui ont déjà,
par ailleurs, été augmentées à la Communauté fran-
çaise de 10 % depuis 1999.

Il reste toutefois, que cette résolution ne s’engage
pas dans la voie du strict respect de la loi votée en
1997 et confirmée en juillet dernier au Sénat. Elle
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donne même comme objectif, la suppression de la
publicité sur le tabac pour le type d’événement
comme un Grand Prix de Formule 1, en 2006, ce qui
est pour nous un signal d’assouplissement par rapport
au projet de directive européenne dont les discussions
commencent le 18 novembre prochain. 

Voilà pourquoi mon groupe parlementaire ne
votera pas cette résolution. (Applaudissements sur les
bancs Écolo.)

M. le Président. – La parole est à M. Van Cau-
wenberghe, Ministre-Président du Gouvernement
wallon.

Allez-y, puisque votre camarade vous a laissé seul.

M. Van Cauwenberghe, Ministre-Président du
Gouvernement wallon. – Monsieur le Président, mes
chers Collègues, l’exercice est difficile puisque
M. Smeets me demande de parler d’une seule voix au
nom du Gouvernement. (Rires.)

J’ai beaucoup de sympathie pour M. Smeets. On a
participé tant d’années aux discussions de la Commis-
sion de l’Emploi et je dois dire que ma sympathie ne
fléchit pas quand il en appelle à l’autorité du chef du
Gouvernement. ( R i r e s . ) Mais parler d’une seule voix
au nom du Gouvernement, en l’occurrence, consiste à
parler avec ma voix, tel que je sens le problème en tant
que chef du Gouvernement, mais je ne peux pas garan-
tir que ce sera nécessairement agréable à vos oreilles. 

Votre question me paraît, de par certains aspects,
paradoxale pour ne pas dire curieuse. Vous me
demandez si la Wallonie a fait assez, si la Wallonie et
le Gouvernement ont pensé à un avenir pour le circuit
de Francorchamps, et ce que nous avons fait pour pas-
ser de l’aléatoire au durable.

Eh bien, toutes vos questions me font finalement
penser à un pyromane qui après avoir allumé un incen-
die, s’interrogerait sur la qualité des mesures préven-
tives prises par le propriétaire du bien ou sur
l’efficacité de son assurance incendie et qui, se deman-
derait comment on va pouvoir reloger les locataires. 

Je ne peux, Monsieur Smeets, accepter le reproche
sous-jacent dans votre discours, à savoir celui
d’imprévoyance de la part du Gouvernement. Je ne
peux pas l’accepter d’un membre d’une formation
politique qui, chacun l’aura constaté, contribue plus à
créer le problème qu’à le résoudre. (Rires et applau -
dissements.)

Il ne faut pas être fanatique du sport automobile
pour reconnaître que le circuit de Francorchamps est à
la fois un élément important de l’image de notre
Région et qu’il important en termes d’emplois et de
développement économique. Ce constat fut d’emblée

partagé par le Gouvernement qui, dans le cadre ses
propres compétences, a pris dés le début de la législa-
ture – et ce, de façon collégiale – un ensemble de
décisions de trois ordres :

– amélioration des infrastructures destinées au Grand
Prix parce que chaque année nous étions face à un
certain nombre de demandes d’investissements pour
adapter le circuit aux nécessités de la Formule 1 ;

– investissements nécessaires pour la diversification
de l’utilisation du circuit dans lequel nous avons
déjà investi et nous n’avons pas attendu aujourd’hui
pour le faire ;

– et enfin, la nécessaire professionnalisation d’un
outil de gestion dans lequel nous avions beaucoup
investi. Beaucoup d’observateurs pensaient qu’on
pouvait faire mieux avec l’outil constitué par cette
intercommunale.

Et c’est ainsi que dans le cadre de ces trois objectifs,
le Gouvernement wallon, toutes forces comprises –
c’est la règle pour qu’une décision soit prise, bien
entendu –, a approuvé une convention triennale avec
l’intercommunale de Spa-Francorchamps, comportant
divers volets: travaux publics, travaux subsidiés,
infrastructures sportives, tourisme, emploi et forma-
tion. Cette convention de soutien au développement
de cette infrastructure unique, que constitue le circuit,
met en œuvre actuellement un budget de 3 millions
d’euros, sans compter l’effort consenti en matière de
formation par l’excellente idée de création d’un centre
de formation aux nouvelles technologies liées au sec-
teur de l’automobile qui devrait s’ériger sur le site.

Ce programme d’action, dont les deux premières
années ont déjà été exécutées, a évidemment rendu
possible l’organisation des Grands Prix de 2001 et de
2002, mais a aussi permis d’accroître de manière
significative les événements annexes et donc, de
mieux rentabiliser l’outil et de muscler les retombées
économiques. 

Parallèlement, le Gouvernement a travaillé à une
professionnalisation de la gestion de cet outil. Le
Gouvernement a été à l’origine de la réalisation d’un
audit qui a débouché sur des propositions de réorgani-
sation structurelle. 

Ainsi, le 27 août 2002, le Gouvernement a décidé à
la fois de recapitaliser l’intercommunale et de mener
des négociations, notamment avec le R.A.C.B., le
groupe Ecclestone, pour créer une société d’exploita-
tion à qui la gestion des différentes manifestations
organisées sur le circuit serait concédée. 

Différents plans d’affaires ont été étudiés: la
Sogepa a été chargée de la constitution et de l’opéra-
tionnalisation économique et financière de cette struc-
ture. 
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Le Gouvernement a-t-il été naïf et les mesures qu’il
a prises étaient-elles inappropriées à l’ampleur des
défis posés avec notamment l’apparition de nouveaux
pays candidats dotés – on ne cesse maintenant de
nous le rappeler – de moyens sans commune mesure
avec la Région wallonne, représentant des marchés
encore à défricher ou plus tolérants en matière de
publicité ? 

Le Gouvernement aurait-il dû faire beaucoup plus –
mais alors dans quel domaine, – ou, au contraire,
aurait-il dû renoncer à tout effort car la cause était
déjà perdue? Passons sur le caractère contradictoire
de certaines questions. 

Je voudrais, au nom du Gouvernement, confirmer
que nous avons pris toutes les mesures qui s’impo-
saient pour développer le circuit afin de permettre son
occupation la plus permanente possible par une
grande diversité d’occupation, des épreuves phares
comme des épreuves de moindre rayonnement. Mal
venu serait celui qui chercherait querelle au Gouver-
nement à cet égard. 

Cela dit, je ne partage pas du tout votre analyse
selon laquelle Francorchamps deviendrait un circuit
obsolète et peu attractif. Je ne partage pas cet autopes-
simisme de M. Desgain, sans mauvais jeu de mots, qui
tendrait à montrer que véritablement demain, il n’y
aurait plus d’avenir pour le circuit de Francorchamps.

M. Desgain (Écolo). – Si vous permettez ?

M. Van Cauwenberghe, Ministre-Président du
Gouvernement wallon. – Je vous en prie.

M. Desgain (Écolo). – Je n’ai pas dit dans mon
intervention qu’il n’y avait pas d’avenir pour le circuit
de Francorchamps. D’ailleurs une série d’éléments …

M. Van Cauwenberghe, Ministre-Président du
Gouvernement wallon. – Plus d’avenir en Formule 1.

M. Desgain (Écolo). – Oui, en tout cas, que l’ave-
nir était compromis. Mais je trouve qu’une série
d’éléments de réponse que vous apportez tendent jus-
tement à montrer qu’il y a effectivement un avenir
pour le circuit de Francorchamps.

M. Van Cauwenberghe, Ministre-Président du
Gouvernement wallon. – Non, ils tendent à montrer
que le Gouvernement – selon un principe de précau-
tion qui vous est cher – a pris différentes mesures
pour, de toute façon, faire en sorte que l’outil soit le
plus performant possible. Mais chacun est conscient,

ici, que sans la Formule 1, on lui coupe évidemment
une jambe et un bras.

Heureusement que nous avons investi à un moment
donné dans l’optimalisation de l’outil.

Je veux dire que je ne partage pas – mais qui détient
la vérité? – l’analyse selon laquelle il n’y plus d’ave-
nir pour le circuit de Francorchamps. Tous les contacts
que nous avons avec la F I A, comme avec les écuries,
contribuent à dire que le site reste un lieu privilégié. 

Et donc, moi, je préfère m’en référer à Michel
Schumacher en matière d’appréciation des circuits
qu’à Desgain ou à Smeets parce que le vélo n’est pas
la Formule 1. (Rires.)

M. Cheron (Écolo). – C’est un bon argument.

M. Van Cauwenberghe, Ministre-Président du
Gouvernement wallon. – Que disait Schumacher il y a
peu? «Spa est mon circuit préféré, c’est un circuit
pour lequel j’ai une véritable fascination. C’est évi -
demment dû avant tout au fait que j’y ai connu
quelques-uns des meilleurs moments de ma carrière,
mais c’est aussi parce que c’est un formidable tracé
au niveau du pilotage, dans un cadre à nul autre
pareil. J’aime y revenir chaque année et j’espère
avoir encore souvent l’occasion de pouvoir le faire.»
Donc, je pense qu’il vaut mieux …

M. Cheron (Écolo). – Et donc, on n’y va plus. Et
donc, ce sport c’est comme si le Tour de France se
privait des Pyrénées, des Alpes et de la France. C’est
là qu’il y a eu problème.

M. Van Cauwenberghe, Ministre-Président du
Gouvernement wallon. – Le problème, je le vois, je
l’ai déjà indiqué, c’est qu’il faut essayer d’avoir une
dérogation pendant les 3 jours nécessaires pour faire
la transition entre la situation actuelle et la situation
ultérieure.

Et donc, ce à quoi je voulais répondre, c’est à
l’analyse que je sens venir de plus en plus de votre
côté, à savoir : «Mais écoutez, finalement, ce qui nous
arrive, nous serait de toute façon arrivé !».

Moscou, Shanghai, la Malaisie, tout cela n’est pas
établi, un seul instant ! S’il n’y avait pas eu l’interdic-
tion de la publicité sur le tabac, nous aurions encore un
Grand Prix l’année prochaine, nonobstant Moscou,
Shanghai et la Malaisie ! Il faut donc quand même être
conscient, me semble-t-il, de cette situation! ( A p p l a u -
dissements sur les bancs du P S, du M R et du cdH.)

Demeure évidemment le problème essentiel des
financements publicitaires des manifestations et plus
particulièrement du Grand Prix de Formule 1 qui reste
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le socle de l’activité économique du circuit, même s’il
ne relève pas directement de la compétence du Gou-
vernement wallon, ce que la Cour d’arbitrage nous a
d’ailleurs rappelé en annulant un décret tendant à
régler nous-mêmes la matière. 

Même si ce n’est pas de notre compétence, chacun
reconnaîtra que le Gouvernement wallon a toujours
été particulièrement attentif à cet aspect des choses
qui conditionne en bonne partie l’impact de l’effort
important qu’il effectue. En ce sens, une intense acti-
vité de lobbying a déjà été menée pour avancer la date
du Grand Prix de 2003 de manière à ce qu’il anticipe
l’application de la loi fédérale qui, rappelons-le, avait
vu l’ensemble des partis voter de manière dispersée
avec notamment quelques abstentions significatives. 

Force est de reconnaître que contrairement aux
espérances et aux annonces de certains, ce change-
ment de date n’a pu être concrétisé et que la situation
s’est compliquée au vu, notamment, des rivalités et
des conflits de pouvoir qui agitent aujourd’hui le
monde de la Formule 1. Le résultat, tout le monde le
connaît, l’édition 2003, au demeurant très compro-
mise, ne peut plus être sauvée qu’à une double condi-
tion: la modification de cette loi de 1997 et un
revirement d’attitude des dirigeants de la FIA qui,
dans leurs déclarations, ne nous laissent pas en cette
occurrence beaucoup d’espoirs.

Donc, ne pensons pas qu’il y ait simplement le fait
d’obtenir, par une conviction que nous ferions parta-
ger au niveau fédéral, une modification très partielle
et temporaire de cette loi. Je pense qu’il y aura encore
d’autres niveaux de négociation à franchir. 

Cela n’empêche, anticipant quasiment la résolution
de notre Parlement wallon, que M. Kubla, qui s’est
énormément dépensé en la matière, et moi-même,
avons multiplié les contacts tous azimuts pour essayer
de trouver une solution.

Mais mon analyse, aujourd’hui, c’est que ne pas
avoir d’unanimité wallonne en la matière constitue un
handicap majeur pour les négociations que vous nous
demandez d’entreprendre. Il faut avoir cette réalité bien
en face des yeux! Il est très difficile d’aller convaincre
l’autre partie du pays quand, chez vous, vous n’êtes pas
parvenu à un consensus sur quelque chose, me semble-
t-il, qui aurait pu permettre de le dégager !

L’enjeu est important pour la Wallonie et je
regrette que certains tentent de l’instrumentaliser à
des fins politiciennes cherchant un positionnement
politique plutôt qu’une solution globale au problème.
Une solution fédérale et globale est évidemment
nécessaire et doit comporter un aspect important rela-
tif à la lutte contre le tabagisme, le Gouvernement
wallon y est fort sensible.

Il est indispensable de répondre positivement à
ceux qui souhaitent une pérennisation et un renforce-
ment des mesures antitabac et cela, par des instances
indépendantes des cigarettiers. C’est la position per-
sonnelle, en tout cas, que j’entends défendre dans les
contacts que vous nous demandez de prendre en
matière de création d’un fonds de prévention. Je
pense d’ailleurs que les Ministres de la Santé des dif-
férents niveaux de pouvoir, que vous devez sans
doute côtoyer dans quelques instances, pourraient
sans doute être un peu plus actifs encore en la matière
que ce qu’ils ont démontré jusqu’à présent. ( R u m e u r s . )

M. Cheron (Écolo). – Cela, je vais retenir.

M. Van Cauwenberghe, Ministre-Président du
Gouvernement wallon. – Oui, jusqu’aujourd’hui !

M. Cheron (Écolo). – On va continuer aussi.

M. Van Cauwenberghe, Ministre-Président du
Gouvernement wallon. – Oui, oui, quand vous voulez,
on pourra parler de la négociation des budgets au
fédéral !

M. Cheron (Écolo). – Et on reparlera de l’emploi
partout !

M. Van Cauwenberghe, Ministre-Président du
Gouvernement wallon. – On parlera de la négociation
du budget au fédéral et de la coopération au dévelop-
pement qui a été une priorité plutôt que d’essayer
d’avoir quelque chose dans ce domaine-ci. À un
moment donné aussi, on est face à ses responsabilités!

M. Cheron (Écolo). – Et on va reparler des pyro-
manes de 1997 ! J’ai tous les noms ! Tous !

M. Van Cauwenberghe, Ministre-Président du
Gouvernement wallon. – Vous ne trouverez pas faci-
lement le mien mais, enfin, continuons.

Une solution globale doit également prendre en
compte la dimension fédérale du règlement du pro-
blème et donc, l’association des partis flamands …

M. Cheron (Écolo). – Jusqu’à présent, cela s’était
bien passé.

M. Van Cauwenberghe, Ministre-Président du
Gouvernement wallon. –…ou au moins d’un certain
nombre d’entre eux.

M. Cheron (Écolo). – Il y avait de la dignité.
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M. Van Cauwenberghe, Ministre-Président du
Gouvernement wallon. – La solution doit donc être
globale. Elle doit pouvoir convaincre une partie des
Flamands et elle devrait pouvoir amener derrière elle
une mobilisation de l’unanimité des Wallons.

Je pense que c’est dans ces seules conditions que
nous pourrons tenter ces ultimes démarches pour
essayer d’obtenir une solution. Mais je pense qu’il
faut également que l’on soit attentif au débat européen
pour lequel nous avons aussi à prendre part par nos
représentants politiques à ce niveau. Je pense que là,
nous devons influer aussi sur le débat, nous devons
essayer d’avoir la position la plus claire et la plus pré-
cise possible, notamment dans les mesures de lutte
contre le tabagisme plutôt que de se donner bonne
conscience en anticipant, de manière forcément par-
tielle et inefficace, la chose pour notre pays.

Chacun, mes chers Collègues, est devant ses respon-
sabilités. Nous devons sans anathème, me semble-t-il,
faire d’ultimes efforts pour préserver ce pôle touris-
tique économique et symbolique pour notre Région.

S’y opposer avec la complicité de certains partis fla-
mands reviendra à casser – je le pense sincèrement –
un des éléments du développement économique et de
l’image de marque de la Région wallonne. Que cha-
cun prenne ses responsabilités, l’opinion publique
jugera. (Applaudissements sur les bancs du PS, du MR

et du cdH.)

M. le Président. – Monsieur Smeets, vous vous
êtes manifesté pour répliquer. (Assentiment.) Je vous
en prie.

M. Smeets (Écolo). – J’ai une petite réponse à faire
au Ministre-Président.

M. le Président. – Vous avez la parole, Monsieur
Smeets.

M. Smeets (Écolo). – C’est juste pour dire que moi
aussi, j’ai bien aimé le Ministre-Président en Com-
mission de l’Emploi. M. le Ministre a le sens de la
formule puisque traiter de pyromane quelqu’un qui
veut éteindre des millions de cigarettes, c’est quand
même assez cocasse ! (Huées.)

Je voudrais rappeler, comme Marcel Cheron l’a
fait, que le feu a été allumé en janvier 1998 par
89 pour, 21 abstentions et que les Ecolos n’avaient
que cinq allumettes dans cette boîte.

M. le Président. – L’incident est clos.

Nous voterons ultérieurement sur la proposition de
résolution.

DOCUMENT

Dépôt

M. le Président . – J’ai été saisi du dépôt de la pro-
position de résolution relative à la coopération entre la
Wallonie et la République démocratique du Congo,
déposée par MM. Ficheroulle, Fontaine, Smeets,
Thissen et Consorts.

Elle sera imprimée et distribuée sous le n° 418
(2002-2003) - N° 1.

Je vous propose de voter sur cette proposition lors
d’une prochaine séance. (Assentiment.)

Il en sera ainsi fait.

PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT À L’ACCORD

ENTRE L’UNION ÉCONOMIQUE
BELGO-LUXEMBOURGEOISE

ET L’ÉTAT DU KOWEÏT
CONCERNANT L’ENCOURAGEMENT
ET LA PROTECTION RÉCIPROQUES

DES INVESTISSEMENTS,
FAIT À BRUXELLES,

LE 28 SEPTEMBRE 2000
(Doc. 364 (2001-2002) - Nos 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du projet de décret portant assentiment à l’accord
entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et
l’État du Koweït concernant l’encouragement et la
protection réciproques des investissements, fait à
Bruxelles, le 28 septembre 2000.

– Il est procédé au vote nominatif.

62 membres prennent part au vote.

62 membres répondent oui.

Ont répondu oui : 

MM. Deghilage, Neven, Dardenne, Severin, Wahl,
Fontaine, Bayenet, Walry, Bodson, de Saint Moulin,
Mme Vlaminck, MM. Tiberghien, Smeets, Javaux,
Hardy, Pieters, Cheron, Desgain, Mme Defraigne,
MM. Hofman, Collignon, Mathieu, Fortez, Mme Pary-
Mille, MM. Otlet, Huin, Mme Saudoyer, MM. Huart,
Boucher, Bock, Jamar, Ancion, Jean Namotte, Léo-
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nard, Istasse, Daerden, Henry, Avril, Furlan, Biefnot,
Meureau, Sénéca, André Namotte, Hollogne, Scharff,
Thissen, Etienne, Keutgen, Mme Cavalier, MM. Wes-
phael, Josse, Bouchat, Mme Corbisier, MM. Antoine,
Liénard, Mme Docq, MM. Dupont, Ficheroulle,
Gilles, Charlier, Donfut, de Lamotte.

En conséquence, le projet de décret est adopté.
Il sera soumis à la sanction du Gouvernement
wallon.

PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT À L’ACCORD

ENTRE L’UNION ÉCONOMIQUE
BELGO-LUXEMBOURGEOISE

ET LE ROYAUME D’ARABIE SAOUDITE
CONCERNANT L’ENCOURAGEMENT
ET LA PROTECTION RÉCIPROQUES

DES INVESTISSEMENTS, 
FAIT À JEDDAH, LE 22 AVRIL 2001

(Doc. 365 (2001-2002) - Nos 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du projet de décret portant assentiment à l’accord
entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et
le Royaume d’Arabie Saoudite concernant l’encoura-
gement et la protection réciproques des investisse-
ments, fait à Jeddah, le 22 avril 2001.

– Il est procédé au vote nominatif.

62 membres prennent part au vote.

62 membres répondent oui.

Ont répondu oui : 

MM. Deghilage, Neven, Dardenne, Severin,
Wahl, Fontaine, Bayenet, Walry, Bodson, de Saint
Moulin, Mme Vlaminck, MM. Tiberghien, Smeets,
Javaux, Hardy, Pieters, Cheron, Desgain, Mme Defrai-
gne, MM. Hofman, Collignon, Mathieu, Fortez,
Mme Pary-Mille, MM. Otlet, Huin, Mme Saudoyer,
MM. Huart, Boucher, Bock, Jamar, Ancion, Jean
Namotte, Léonard, Istasse, Daerden, Henry, Avril,
Furlan, Biefnot, Meureau, Sénéca, André Namotte,
Hollogne, Scharff, Thissen, Etienne, Keutgen,
Mme Cavalier, MM. Wesphael, Josse, Bouchat,
Mme Corbisier, MM. Antoine, Liénard, Mme Docq,
MM. Dupont, Ficheroulle, Gilles, Charlier, Donfut, de
Lamotte.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT À L’ACCORD

ENTRE L’UNION ÉCONOMIQUE
BELGO-LUXEMBOURGEOISE

ET LE GOUVERNEMENT
DE LA RÉPUBLIQUE DE ZAMBIE

CONCERNANT L’ENCOURAGEMENT
ET LA PROTECTION RÉCIPROQUES

DES INVESTISSEMENTS, 
FAIT À LUSAKA, LE 28 MAI 2001

(Doc. 368 (2001-2002) - Nos 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du projet de décret portant assentiment à l’accord
entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et
le Gouvernement de la République de Zambie concer-
nant l’encouragement et la protection réciproques des
investissements, fait à Lusaka, le 28 mai 2001.

– Il est procédé au vote nominatif.

62 membres prennent part au vote.

62 membres répondent oui.

Ont répondu oui : 

MM. Deghilage, Neven, Dardenne, Severin, Wahl,
Fontaine, Bayenet, Walry, Bodson, de Saint Moulin,
Mme Vlaminck, MM. Tiberghien, Smeets, Javaux,
Hardy, Pieters, Cheron, Desgain, Mme Defraigne,
MM. Hofman, Collignon, Mathieu, Fortez, Mme Pary-
Mille, MM. Otlet, Huin, Mme Saudoyer, MM. Huart,
Boucher, Bock, Jamar, Ancion, Jean Namotte, Léo-
nard, Istasse, Daerden, Henry, Avril, Furlan, Biefnot,
Meureau, Sénéca, André Namotte, Hollogne, Scharff,
Thissen, Etienne, Keutgen, Mme Cavalier, MM. Wes-
phael, Josse, Bouchat, Mme Corbisier, MM. Antoine,
Liénard, Mme Docq, MM. Dupont, Ficheroulle,
Gilles, Charlier, Donfut, de Lamotte.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT À L’ACCORD

ENTRE L’UNION ÉCONOMIQUE
BELGO-LUXEMBOURGEOISE

ET LE GOUVERNEMENT DU BURKINA FASO
CONCERNANT L’ENCOURAGEMENT
ET LA PROTECTION RÉCIPROQUES

DES INVESTISSEMENTS, 
FAIT À BRUXELLES, LE 18 MAI 2001

(Doc. 369 (2001-2002) - Nos 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
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du projet de décret portant assentiment à l’accord
entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et
le Gouvernement du Burkina Faso concernant
l’encouragement et la protection réciproques des
investissements, fait à Bruxelles, le 18 mai 2001.

– Il est procédé au vote nominatif.

62 membres prennent part au vote.

62 membres répondent oui.

Ont répondu oui : 

MM. Deghilage, Neven, Dardenne, Severin, Wahl,
Fontaine, Bayenet, Walry, Bodson, de Saint Moulin,
Mme Vlaminck, MM. Tiberghien, Smeets, Javaux,
Hardy, Pieters, Cheron, Desgain, Mme Defraigne,
MM. Hofman, Collignon, Mathieu, Fortez, Mme Pary-
Mille, MM. Otlet, Huin, Mme Saudoyer, MM. Huart,
Boucher, Bock, Jamar, Ancion, Jean Namotte, Léo-
nard, Istasse, Daerden, Henry, Avril, Furlan, Biefnot,
Meureau, Sénéca, André Namotte, Hollogne, Scharff,
Thissen, Etienne, Keutgen, Mme Cavalier, MM. Wes-
phael, Josse, Bouchat, Mme Corbisier, MM. Antoine,
Liénard, Mme Docq, MM. Dupont, Ficheroulle,
Gilles, Charlier, Donfut, de Lamotte.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT A L’ACCORD

ENTRE L’UNION ÉCONOMIQUE
BELGO-LUXEMBOURGEOISE

ET LA RÉPUBLIQUE DU BÉNIN
CONCERNANT L’ENCOURAGEMENT
ET LA PROTECTION RÉCIPROQUES

DES INVESTISSEMENTS,
FAIT À BRUXELLES, LE 18 MAI 2001

(Doc. 370 (2001-2002) - Nos 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du projet de décret portant assentiment à l’accord
entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et
la République du Bénin concernant l’encouragement
et la protection réciproques des investissements, fait à
Bruxelles, le 18 mai 2001.

– Il est procédé au vote nominatif.

62 membres prennent part au vote.

62 membres répondent oui.

Ont répondu oui : 

MM. Deghilage, Neven, Dardenne, Severin, Wahl,
Fontaine, Bayenet, Walry, Bodson, de Saint Moulin,

Mme Vlaminck, MM. Tiberghien, Smeets, Javaux,
Hardy, Pieters, Cheron, Desgain, Mme Defraigne,
MM. Hofman, Collignon, Mathieu, Fortez, Mme Pary-
Mille, MM. Otlet, Huin, Mme Saudoyer, MM. Huart,
Boucher, Bock, Jamar, Ancion, Jean Namotte, Léo-
nard, Istasse, Daerden, Henry, Avril, Furlan, Biefnot,
Meureau, Sénéca, André Namotte, Hollogne, Scharff,
Thissen, Etienne, Keutgen, Mme Cavalier, MM. Wes -
phael, Josse, Bouchat, Mme Corbisier, MM. Antoine,
Liénard, Mme Docq, MM. Dupont, Ficheroulle,
Gilles, Charlier, Donfut, de Lamotte.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET 
PORTANT ASSENTIMENT À L’ACCORD

ENTRE L’UNION ÉCONOMIQUE
BELGO-LUXEMBOURGEOISE

ET LA RÉPUBLIQUE D’ARMÉNIE
CONCERNANT L’ENCOURAGEMENT
ET LA PROTECTION RÉCIPROQUES

DES INVESTISSEMENTS, 
FAIT À BRUXELLES, LE 7 JUIN 2001

(Doc. 382 (2001-2002) - Nos 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du projet de décret portant assentiment à l’accord
entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise et
la République d’Arménie concernant l’encouragement
et la protection réciproques des investissements, fait à
Bruxelles, le 7 juin 2001.

– Il est procédé au vote nominatif.

62 membres prennent part au vote.

62 membres répondent oui.

Ont répondu oui : 

MM. Deghilage, Neven, Dardenne, Severin, Wahl,
Fontaine, Bayenet, Walry, Bodson, de Saint Moulin,
Mme Vlaminck, MM. Tiberghien, Smeets, Javaux,
Hardy, Pieters, Cheron, Desgain, Mme Defraigne,
MM. Hofman, Collignon, Mathieu, Fortez, Mme Pary-
Mille, MM. Otlet, Huin, Mme Saudoyer, MM. Huart,
Boucher, Bock, Jamar, Ancion, Jean Namotte, Léo-
nard, Istasse, Daerden, Henry, Avril, Furlan, Biefnot,
Meureau, Sénéca, André Namotte, Hollogne, Scharff,
Thissen, Etienne, Keutgen, Mme Cavalier, MM. Wes-
phael, Josse, Bouchat, Mme Corbisier, MM. Antoine,
Liénard, Mme Docq, MM. Dupont, Ficheroulle, Gilles,
Charlier, Donfut, de Lamotte.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.
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PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT À L’ACCORD

ENTRE L’UNION ÉCONOMIQUE
BELGO-LUXEMBOURGEOISE

ET LA RÉPUBLIQUE DE CROATIE
CONCERNANT L’ENCOURAGEMENT
ET LA PROTECTION RÉCIPROQUES

DES INVESTISSEMENTS,
FAIT À BRUXELLES, LE 31 OCTOBRE 2001

(Doc. 383 (2001-2002) - Nos 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du projet de décret portant assentiment à l’accord entre
l’Union économique belgo-luxembourgeoise et la
République de Croatie concernant l’encouragement et
la protection réciproques des investissements, fait à
Bruxelles le 31 octobre 2001.

– Il est procédé au vote nominatif.

62 membres prennent part au vote.

62 membres répondent oui.

Ont répondu oui : 

MM. Deghilage, Neven, Dardenne, Severin, Wahl,
Fontaine, Bayenet, Walry, Bodson, de Saint Moulin,
Mme Vlaminck, MM. Tiberghien, Smeets, Javaux,
Hardy, Pieters, Cheron, Desgain, Mme Defraigne,
MM. Hofman, Collignon, Mathieu, Fortez, Mme Pary-
Mille, MM. Otlet, Huin, Mme Saudoyer, MM. Huart,
Boucher, Bock, Jamar, Ancion, Jean Namotte, Léo-
nard, Istasse, Daerden, Henry, Avril, Furlan, Biefnot,
Meureau, Sénéca, André Namotte, Hollogne, Scharff,
Thissen, Etienne, Keutgen, Mme Cavalier, MM. Wes-
phael, Josse, Bouchat, Mme Corbisier, MM. Antoine,
Liénard, Mme Docq, MM. Dupont, Ficheroulle,
Gilles, Charlier, Donfut, de Lamotte.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT À L’ACCORD

DE COOPÉRATION ENTRE
LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE,

LA RÉGION WALLONNE ET LE COLLÈGE
DE LA COMMISSION COMMUNAUTAIRE

FRANÇAISE DE LA RÉGION DE BRUXELLES-
CAPITALE, D’UNE PART, ET LE QUÉBEC,
D’AUTRE PART, ET À LA DÉCLARATION

COMMUNE Y ANNEXÉE,
FAITS À BRUXELLES, LE 22 MARS 1999

(Doc. 366 (2001-2002) - Nos 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble

du projet de décret portant assentiment à l’Accord de
coopération entre la Communauté française, la
Région wallonne et le Collège de la Commission
communautaire française de la Région de Bruxelles-
Capitale, d’une part, et le Québec, d’autre part, et à la
déclaration commune y annexée, faits à Bruxelles, le
22 mars 1999.

– Il est procédé au vote nominatif.

62 membres prennent part au vote.

62 membres répondent oui.

Ont répondu oui : 

MM. Deghilage, Neven, Dardenne, Severin, Wahl,
Fontaine, Bayenet, Walry, Bodson, de Saint Moulin,
Mme Vlaminck, MM. Tiberghien, Smeets, Javaux,
Hardy, Pieters, Cheron, Desgain, Mme Defraigne,
MM. Hofman, Collignon, Mathieu, Fortez, Mme Pary-
Mille, MM. Otlet, Huin, Mme Saudoyer, MM. Huart,
Boucher, Bock, Jamar, Ancion, Jean Namotte, Léo-
nard, Istasse, Daerden, Henry, Avril, Furlan, Biefnot,
Meureau, Sénéca, André Namotte, Hollogne, Scharff,
Thissen, Etienne, Keutgen, Mme Cavalier, MM. Wes-
phael, Josse, Bouchat, Mme Corbisier, MM. Antoine,
Liénard, Mme Docq, MM. Dupont, Ficheroulle,
Gilles, Charlier, Donfut, de Lamotte.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT,

EN CE QUI CONCERNE
LES MATIÈRES TRANSFÉRÉES

PAR LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE,
À L’ACCORD DE COOPÉRATION

ENTRE LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE,
LA RÉGION WALLONNE

ET LE COLLÈGE DE LA COMMISSION
COMMUNAUTAIRE FRANÇAISE

DE LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE,
D’UNE PART, ET LE QUÉBEC,

D’AUTRE PART, ET À LA DÉCLARATION
COMMUNE Y ANNEXÉE,

FAITS À BRUXELLES, LE 22 MARS 1999
(Doc. 367 (2001-2002) - Nos 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du projet de décret portant assentiment, en ce qui
concerne les matières transférées par la Communauté
française, à l’Accord de coopération entre la Commu-
nauté française, la Région wallonne et le Collège de la
Commission communautaire française de la Région
de Bruxelles-Capitale, d’une part, et le Québec,
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d’autre part, et à la déclaration commune y annexée,
faits à Bruxelles, le 22 mars 1999.

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à
l’article 50, alinéa 2, de la loi spéciale de réformes
institutionnelles du 8 août 1980, c’est-à-dire sans
recueillir le suffrage de M. Elmar Keutgen.

– Il est procédé au vote nominatif.

61 membres prennent part au vote.

61 membres répondent oui.

Ont répondu oui : 

MM. Deghilage, Neven, Dardenne, Severin, Wahl,
Fontaine, Bayenet, Walry, Bodson, de Saint Moulin,
Mme Vlaminck, MM. Tiberghien, Smeets, Javaux,
Hardy, Pieters, Cheron, Desgain, Mme Defraigne,
MM. Hofman, Collignon, Mathieu, Fortez, Mme Pary-
Mille, MM. Otlet, Huin, Mme Saudoyer, MM. Huart,
Boucher, Bock, Jamar, Ancion, Jean Namotte, Léo-
nard, Istasse, Daerden, Henry, Avril, Furlan, Biefnot,
Meureau, Sénéca, André Namotte, Hollogne, Scharff,
Thissen, Etienne, Mme Cavalier, MM. Wesphael,
Josse, Bouchat, Mme Corbisier, MM. Antoine, Lié-
nard, Mme Docq, MM. Dupont, Ficheroulle, Gilles,
Charlier, Donfut, de Lamotte.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET 
PORTANT ASSENTIMENT

À LA CONVENTION ENTRE
LE ROYAUME DE BELGIQUE

ET LE ROYAUME DES PAYS-BAS
PORTANT RÉGLEMENTATION

DE LA NAVIGATION ET DES ACTIVITÉS
DE LOISIRS SUR LA MEUSE MITOYENNE,
SIGNÉE À BRUXELLES, LE 6 JANVIER 1993

(Doc. 395 (2001-2002) - Nos 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du projet de décret portant assentiment à la Conven-
tion entre le Royaume de Belgique et le Royaume des
Pays-Bas portant réglementation de la navigation et
des activités de loisirs sur la Meuse mitoyenne, signée
à Bruxelles, le 6 janvier 1993.

– Il est procédé au vote nominatif.

62 membres prennent part au vote.

62 membres répondent oui.

Ont répondu oui : 

MM. Deghilage, Neven, Dardenne, Severin, Wahl,
Fontaine, Bayenet, Walry, Bodson, de Saint Moulin,
Mme Vlaminck, MM. Tiberghien, Smeets, Javaux,
Hardy, Pieters, Cheron, Desgain, Mme Defraigne,
MM. Hofman, Collignon, Mathieu, Fortez, Mme Pary-
Mille, MM. Otlet, Huin, Mme Saudoyer, MM. Huart,
Boucher, Bock, Jamar, Ancion, Jean Namotte, Léo-
nard, Istasse, Daerden, Henry, Avril, Furlan, Biefnot,
Meureau, Sénéca, André Namotte, Hollogne, Scharff,
Thissen, Etienne, Keutgen, Mme Cavalier, MM. Wes -
phael, Josse, Bouchat, Mme Corbisier, MM. Antoine,
Liénard, Mme Docq, MM. Dupont, Ficheroulle,
Gilles, Charlier, Donfut, de Lamotte.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT

AU PROTOCOLE ADDITIONNEL
À LA CONVENTION-CADRE EUROPÉENNE

SUR LA COOPÉRATION
TRANSFRONTALIÈRE DES COLLECTIVITÉS

OU AUTORITÉS TERRITORIALES,
FAIT À STRASBOURG, LE 9 NOVEMBRE 1995

(Doc. 396 (2001-2002) - Nos 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du projet de décret portant assentiment au Protocole
additionnel à la Convention-cadre européenne sur la
coopération transfrontalière des collectivités ou autori-
tés territoriales, fait à Strasbourg, le 9 novembre 1995.

– Il est procédé au vote nominatif.

62 membres prennent part au vote.

62 membres répondent oui.

Ont répondu oui : 

MM. Deghilage, Neven, Dardenne, Severin, Wahl,
Fontaine, Bayenet, Walry, Bodson, de Saint Moulin,
Mme Vlaminck, MM. Tiberghien, Smeets, Javaux,
Hardy, Pieters, Cheron, Desgain, Mme Defraigne,
MM. Hofman, Collignon, Mathieu, Fortez, Mme Pary-
Mille, MM. Otlet, Huin, Mme Saudoyer, MM. Huart,
Boucher, Bock, Jamar, Ancion, Jean Namotte, Léo-
nard, Istasse, Daerden, Henry, Avril, Furlan, Biefnot,
Meureau, Sénéca, André Namotte, Hollogne, Scharff,
Thissen, Etienne, Keutgen, Mme Cavalier, MM. Wes-
phael, Josse, Bouchat, Mme Corbisier, MM. Antoine,
Liénard, Mme Docq, MM. Dupont, Ficheroulle,
Gilles, Charlier, Donfut, de Lamotte.
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En conséquence, le projet de décret est adopté. Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT,

EN CE QUI CONCERNE
LES MATIÈRES TRANSFÉRÉES

PAR LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE,
AU PROTOCOLE ADDITIONNEL

À LA CONVENTION-CADRE EUROPÉENNE
SUR LA COOPÉRATION
TRANSFRONTALIÈRE
DES COLLECTIVITÉS

OU AUTORITÉS TERRITORIALES,
FAIT À STRASBOURG,
LE 9 NOVEMBRE 1995

(Doc. 397 (2001-2002) - Nos 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du projet de décret portant assentiment, en ce qui
concerne les matières transférées par la Communauté
française, au Protocole additionnel à la Convention-
cadre européenne sur la coopération transfrontalière
des collectivités ou autorités territoriales, fait à Stras-
bourg, le 9 novembre 1995.

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à
l’article 50, alinéa 2, de la loi spéciale de réformes
institutionnelles du 8 août 1980, c’est-à-dire sans
recueillir le suffrage de M. Elmar Keutgen.

– Il est procédé au vote nominatif.

61 membres prennent part au vote.

61 membres répondent oui.

Ont répondu oui : 

MM. Deghilage, Neven, Dardenne, Severin, Wahl,
Fontaine, Bayenet, Walry, Bodson, de Saint Moulin,
Mme Vlaminck, MM. Tiberghien, Smeets, Javaux,
Hardy, Pieters, Cheron, Desgain, Mme Defraigne,
MM. Hofman, Collignon, Mathieu, Fortez, Mme Pary-
Mille, MM. Otlet, Huin, Mme Saudoyer, MM. Huart,
Boucher, Bock, Jamar, Ancion, Jean Namotte, Léo-
nard, Istasse, Daerden, Henry, Avril, Furlan, Biefnot,
Meureau, Sénéca, André Namotte, Hollogne, Scharff,
Thissen, Etienne, Mme Cavalier, MM. Wesphael,
Josse, Bouchat, Mme Corbisier, MM. Antoine, Lié-
nard, Mme Docq, MM. Dupont, Ficheroulle, Gilles,
Charlier, Donfut, de Lamotte.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT

AU PROTOCOLE FACULTATIF
À LA CONVENTION SUR L’ÉLIMINATION

DE TOUTES LES FORMES
DE DISCRIMINATION

À L’ÉGARD DES FEMMES,
FAIT À NEW YORK, LE 6 OCTOBRE 1999

(Doc. 403 (2002-2003) - Nos 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du projet de décret portant assentiment au Protocole
facultatif à la Convention sur l’élimination de toutes
les formes de discrimination à l’égard des femmes,
fait à New York, le 6 octobre 1999.

– Il est procédé au vote nominatif.

62 membres prennent part au vote.

62 membres répondent oui.

Ont répondu oui : 

MM. Deghilage, Neven, Dardenne, Severin, Wahl,
Fontaine, Bayenet, Walry, Bodson, de Saint Moulin,
Mme Vlaminck, MM. Tiberghien, Smeets, Javaux,
Hardy, Pieters, Cheron, Desgain, Mme Defraigne,
MM. Hofman, Collignon, Mathieu, Fortez, Mme Pary-
Mille, MM. Otlet, Huin, Mme Saudoyer, MM. Huart,
Boucher, Bock, Jamar, Ancion, Jean Namotte, Léo-
nard, Istasse, Daerden, Henry, Avril, Furlan, Biefnot,
Meureau, Sénéca, André Namotte, Hollogne, Scharff,
Thissen, Etienne, Keutgen, Mme Cavalier, MM. Wes-
phael, Josse, Bouchat, Mme Corbisier, MM. Antoine,
Liénard, Mme Docq, MM. Dupont, Ficheroulle,
Gilles, Charlier, Donfut, de Lamotte.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT,

EN CE QUI CONCERNE
LES MATIÈRES TRANSFÉRÉES

PAR LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE,
AU PROTOCOLE FACULTATIF

À LA CONVENTION SUR L’ÉLIMINATION
DE TOUTES LES FORMES

DE DISCRIMINATION
À L’ÉGARD DES FEMMES,

FAIT À NEW YORK, LE 6 OCTOBRE 1999
(Doc. 404 (2002-2003) - Nos 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
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du projet de décret portant assentiment, en ce qui
concerne les matières transférées par la Communauté
française, au Protocole facultatif à la Convention sur
l’élimination de toutes les formes de discrimination à
l’égard des femmes, fait à New York, le 6 octobre 1999.

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à
l’article 50, alinéa 2, de la loi spéciale de réformes
institutionnelles du 8 août 1980, c’est-à-dire sans
recueillir le suffrage de M. Elmar Keutgen.

– Il est procédé au vote nominatif.

61 membres prennent part au vote.

61 membres répondent oui.

Ont répondu oui : 

MM. Deghilage, Neven, Dardenne, Severin, Wahl,
Fontaine, Bayenet, Walry, Bodson, de Saint Moulin,
Mme Vlaminck, MM. Tiberghien, Smeets, Javaux,
Hardy, Pieters, Cheron, Desgain, Mme Defraigne,
MM. Hofman, Collignon, Mathieu, Fortez, Mme Pary-
Mille, MM. Otlet, Huin, Mme Saudoyer, MM. Huart,
Boucher, Bock, Jamar, Ancion, Jean Namotte, Léo-
nard, Istasse, Daerden, Henry, Avril, Furlan, Biefnot,
Meureau, Sénéca, André Namotte, Hollogne, Scharff,
Thissen, Etienne, Mme Cavalier, MM. Wesphael,
Josse, Bouchat, Mme Corbisier, MM. Antoine, Lié-
nard, Mme Docq, MM. Dupont, Ficheroulle, Gilles,
Charlier, Donfut, de Lamotte.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT

AU PROTOCOLE DE CARTAGENA
SUR LA PRÉVENTION DES RISQUES

BIOTECHNOLOGIQUES
RELATIF À LA CONVENTION

SUR LA DIVERSITÉ BIOLOGIQUE,
FAIT À MONTRÉAL, LE 29 JANVIER 2000

(Doc. 388 (2001-2002) - Nos 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du projet de décret portant assentiment au Protocole
de Cartagena sur la prévention des risques biotechno-
logiques relatif à la Convention sur la diversité biolo-
gique, fait à Montréal, le 29 janvier 2000.

– Il est procédé au vote nominatif.

62 membres prennent part au vote.

62 membres répondent oui.

Ont répondu oui : 

MM. Deghilage, Neven, Dardenne, Severin, Wahl,
Fontaine, Bayenet, Walry, Bodson, de Saint Moulin,
Mme Vlaminck, MM. Tiberghien, Smeets, Javaux,
Hardy, Pieters, Cheron, Desgain, Mme Defraigne,
MM. Hofman, Collignon, Mathieu, Fortez, Mme Pary-
Mille, MM. Otlet, Huin, Mme Saudoyer, MM. Huart,
Boucher, Bock, Jamar, Ancion, Jean Namotte, Léo-
nard, Istasse, Daerden, Henry, Avril, Furlan, Biefnot,
Meureau, Sénéca, André Namotte, Hollogne, Scharff,
Thissen, Etienne, Keutgen, Mme Cavalier, MM. Wes -
phael, Josse, Bouchat, Mme Corbisier, MM. Antoine,
Liénard, Mme Docq, MM. Dupont, Ficheroulle,
Gilles, Charlier, Donfut, de Lamotte.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET
MODIFIANT LE DÉCRET DU 5 JUILLET 1990

RELATIF AUX AIDES
ET AUX INTERVENTIONS

DE LA RÉGION WALLONNE
POUR LA RECHERCHE

ET LES TECHNOLOGIES
(Doc. 393 (2001-2002) - Nos 1 à 4)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du projet de décret modifiant le décret du 5 juillet 1990
relatif aux aides et aux interventions de la Région
wallonne pour la recherche et les technologies.

– Il est procédé au vote nominatif.

62 membres prennent part au vote.

62 membres répondent oui.

Ont répondu oui : 

MM. Deghilage, Neven, Dardenne, Severin, Wahl,
Fontaine, Bayenet, Walry, Bodson, de Saint Moulin,
Mme Vlaminck, MM. Tiberghien, Smeets, Javaux,
Hardy, Pieters, Cheron, Desgain, Mme Defraigne,
MM. Hofman, Collignon, Mathieu, Fortez, Mme Pary-
Mille, MM. Otlet, Huin, Mme Saudoyer, MM. Huart,
Boucher, Bock, Jamar, Ancion, Jean Namotte, Léo-
nard, Istasse, Daerden, Henry, Avril, Furlan, Biefnot,
Meureau, Sénéca, André Namotte, Hollogne, Scharff,
Thissen, Etienne, Keutgen, Mme Cavalier, MM. Wes -
phael, Josse, Bouchat, Mme Corbisier, MM. Antoine,
Liénard, Mme Docq, MM. Dupont, Ficheroulle,
Gilles, Charlier, Donfut, de Lamotte.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.
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PROJET DE DÉCRET
CRÉANT UN FONDS BUDGÉTAIRE

EN MATIÈRE DE LOTERIE

(Doc. 394 (2001-2002) - Nos 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du projet de décret créant un fonds budgétaire en
matière de loterie.

– Il est procédé au vote nominatif.

62 membres prennent part au vote.

62 membres répondent oui.

Ont répondu oui : 

MM. Deghilage, Neven, Dardenne, Severin, Wahl,
Fontaine, Bayenet, Walry, Bodson, de Saint Moulin,
Mme Vlaminck, MM. Tiberghien, Smeets, Javaux,
Hardy, Pieters, Cheron, Desgain, Mme Defraigne,
MM. Hofman, Collignon, Mathieu, Fortez, Mme Pary-
Mille, MM. Otlet, Huin, Mme Saudoyer, MM. Huart,
Boucher, Bock, Jamar, Ancion, Jean Namotte, Léo-
nard, Istasse, Daerden, Henry, Avril, Furlan, Biefnot,
Meureau, Sénéca, André Namotte, Hollogne, Scharff,
Thissen, Etienne, Keutgen, Mme Cavalier, MM. Wes-
phael, Josse, Bouchat, Mme Corbisier, MM. Antoine,
Liénard, Mme Docq, MM. Dupont, Ficheroulle,
Gilles, Charlier, Donfut, de Lamotte. 

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROPOSITION DE DÉCRET
MODIFIANT LE DÉCRET DU 1er AVRIL 1999

PORTANT CRÉATION
DE LA S.A. DE DROIT PUBLIC SARSI, 

DÉPOSÉE PAR MM. BOUCHER
ET CONSORTS

(Doc. 380 (2001-2002) - Nos 1 à 4)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
de la proposition de décret modifiant le décret du
1er avril 1999 portant création de la S.A. de droit
public SARSI, déposée par MM. Boucher et Consorts.

– Il est procédé au vote nominatif.

62 membres prennent part au vote.

62 membres répondent oui.

Ont répondu oui : 

MM. Deghilage, Neven, Dardenne, Severin, Wahl,
Fontaine, Bayenet, Walry, Bodson, de Saint Moulin,
Mme Vlaminck, MM. Tiberghien, Smeets, Javaux,
Hardy, Pieters, Cheron, Desgain, Mme Defraigne,
MM. Hofman, Collignon, Mathieu, Fortez, Mme Pary-
Mille, MM. Otlet, Huin, Mme Saudoyer, MM. Huart,
Boucher, Bock, Jamar, Ancion, Jean Namotte, Léo-
nard, Istasse, Daerden, Henry, Avril, Furlan, Biefnot,
Meureau, Sénéca, André Namotte, Hollogne, Scharff,
Thissen, Etienne, Keutgen, Mme Cavalier, MM. Wes-
phael, Josse, Bouchat, Mme Corbisier, MM. Antoine,
Liénard, Mme Docq, MM. Dupont, Ficheroulle,
Gilles, Charlier, Donfut, de Lamotte.

En conséquence, la proposition de décret est adop-
tée. Elle sera soumise à la sanction du Gouvernement
wallon.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION
RELATIVE À L’AVENIR

DU GRAND PRIX DE FORMULE 1
À SPA-FRANCORCHAMPS,

DÉPOSÉE PAR MM. FONTAINE
ET CONSORTS

(Doc. 416 (2002-2003) - Nos 1 à 3)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons maintenant voter
sur la proposition de résolution relative à l’avenir du
Grand Prix de Formule 1 à Spa-Francorchamps, dépo-
sée par MM. Fontaine et Consorts.

– Il est procédé au vote nominatif.

62 membres prennent part au vote.

50 membres répondent oui.

12 membres répondent non.

Ont répondu oui : 

MM. Istasse, Charlier, Bouchat, Daerden, de Saint
Moulin, Deghilage, Walry, Bayenet, Fontaine, Wahl,
Severin, Dardenne, Neven, Bodson, Mme Saudoyer,
MM. Antoine, Léonard, Jean Namotte, Ancion, Jamar,
Bock, Boucher, Huart, Mme Defraigne, MM. Huin,
Otlet, Mme Pary-Mille, MM. Fortez, Mathieu, Colli-
gnon, Hofman, Hollogne, Keutgen, Etienne, Thissen,
Mme Docq, MM. Dupont, Ficheroulle, Gilles,
Scharff, Liénard, André Namotte, Sénéca, Meureau,
Donfut, Biefnot, Furlan, de Lamotte, Mme Corbisier,
M. Avril.
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Ont répondu non : 

MM. Josse, Henry, Wesphael, Mme Cavalier,
MM. Pieters, Desgain, Cheron, Mme Vlaminck,
MM. Tiberghien, Hardy, Smeets, Javaux.

En conséquence, la proposition de résolution est
adoptée. Il en sera donné connaissance au Gouverne-
ment wallon. (Applaudissements sur les bancs du PS,
du MR et du cdH.)

Je vous propose de suspendre nos travaux jusqu’à
18 heures 30 minutes. Nous les reprendrons avec la
question orale de M. Wesphael à M. Kubla qui, je
l’espère, sera rentré.

– La séance est suspendue à 18 heures 20 minutes.

– La séance est reprise à 18 heures 48 minutes.

QUESTION ORALES 

(Suite)

QUESTION ORALE
DE M. WESPHAEL À M. KUBLA,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DES P.M.E.,
DE LA RECHERCHE

ET DES TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

«COCKERILL SAMBRE»

M. le Président . – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Wesphael à M. Kubla, Ministre de
l’Économie, des P.M.E., de la Recherche et des Tech-
nologies nouvelles, sur «Cockerill Sambre».

La parole est à M. Wesphael pour poser sa question.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, on se souvien-
dra, avec évidemment beaucoup de tristesse, du
tragique accident survenu ce 22 octobre à l’usine
Cockerill Sambre, accident qui a provoqué à juste
titre une vive émotion dans toute la région liégeoise et
plus largement dans l’ensemble du pays. La sidérurgie
a vécu une des journées les plus sombres de son his-
toire contemporaine. Ce drame, qui a causé la mort de
plusieurs personnes et traumatisé de nombreux
ouvriers, interpelle évidemment tout le monde. 

Tant en ce qui concerne Cockerill Sambre que
l’ensemble des entreprises, les accidents du travail
représentent un phénomène dont les pouvoirs publics
doivent évidemment se soucier de manière impor-
tante. Les chiffres, qui ne traduisent pas les effets psy-
chologiques et sociaux le plus souvent considérables,
démontrent à suffisance l’ampleur de la tâche qui
attend partenaires publics et privés. Ainsi, au cours de

l’année 2001, 127 personnes ont perdu la vie dans un
accident de travail en Belgique (secteur privé unique-
ment), un chiffre en légère baisse constante depuis
une quinzaine d’années, selon des chiffres fournis par
le Ministère de l’Emploi et du Travail. Le nombre
d’accidents mortels au travail en Belgique est passé
de 206 en 1985, à 184 en 1990, contre 139 en 1995.
En 2001, il était de 127. On ne peut évidemment que
se réjouir de cette diminution, mais il faut constater
a contrario que le nombre d’accidents avec une inca-
pacité permanente est en constante augmentation de
1982 et 1999 (+ 20 %). Ces mêmes chiffres montrent,
par ailleurs, que ces accidents frappent principalement
des jeunes âgés de 20 à 29 ans. C’est le secteur du
bâtiment qui paie, semble-t-il, le plus lourd tribut.
Les accidents de travail sont un véritable fléau
économique, cela se démontre également. Rien que
pour l’année 1999, ceux-ci ont entraîné la perte de
2.561.307 journées de travail en Belgique.

C’est vrai, Monsieur le Ministre, que la sécurité au
travail relève des compétences fédérales et je pense
que le débat doit se poser aussi au niveau fédéral en
particulier. 

Concernant plus précisément Cockerill Sambre,
une enquête, semble-t-il, a déterminé un certain
nombre de causes liées à cet accident, mais il faut dire
aussi, encore aujourd’hui, que les syndicats ont stig-
matisé la mise en œuvre des restructurations et le
recours à la sous-traitance.

Il appert que les accidents en maintenance et répa-
ration posent un redoutable problème. Car le plus sou-
vent, l’entreprise recourt à des filières extérieures et
leur impose la rapidité d’intervention. Ce facteur de
souplesse et de diminution du coût fixe de travail est
d’évidence potentiellement dangereux, semble-t-il.

Le danger trouve son origine dans les conditions
d’intervention négociées par le donneur d’ordre. Sur
ce plan, le problème n’est pas d’attaquer – je crois
que cela a été démontré – la sous-traitance en bloc ou
de tomber dans l’amalgame facile, mais bien de voir
comment l’entreprise de base voit sa responsabilité
engagée sur les conditions globales de sécurité en cas
de sous-traitance. 

La loi ne permet pas de diviser la sécurité, ni la res -
ponsabilité sur un chantier.

L’autre origine serait située dans la méconnais-
sance possible par les sous-traitants de l’environne-
ment de travail et de certains détails de production,
dont les travailleurs de base sont familiers mais qui
peuvent surprendre les intervenants extérieurs. Il est
symptomatique de constater que les deux victimes de
Cockerill, en l’occurrence, étaient jeunes.

Dans toute intégration d’équipes, de managers, des
problèmes de coexistence d’habitudes et de standards
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de gestion se posent. La coexistence se transforme en
cohabitation par laquelle s’additionnent les meilleurs
standards des composantes ou bien elle se transforme
en compétition interne.

Dans le nouveau groupe Arcelor, tous les éléments
de pression économique sont réunis, évidemment,
entre les différents groupes industriels et pour organi-
ser, qu’on le veuille ou non – et je crois que cela a été
dit à cette tribune – une compétition entre les bassins. 

Une grande partie des ouvriers, et en particulier des
ouvriers spécialisés et des techniciens, ont, dans le
cadre de ces plans de restructuration, quitté l’entre-
prise pour aller, la plupart du temps, vers la prépen-
sion. Je ne vais pas m’attarder sur le caractère utile ou
non de la prépension, – il y a eu quelques commen-
taires dans la presse ces derniers jours – mais enfin, il
serait intéressant de débattre aussi de cette question.

Ceci pose évidemment – j’ai déjà eu l’occasion de
le dire à cette même tribune – le problème de la trans-
mission des connaissances et de l’expérience, et de
guidage du travail, notamment avec la sous-traitance.

M. le Ministre peut-il me dire :

– quelles mesures, en concertation avec le niveau de
pouvoir fédéral et les fédérations d’entreprises, il
compte prendre pour diminuer ou en tout cas pour
encourager des mesures visant à diminuer significati-
vement les accidents du travail en Région wallonne;

– quelles sont les conséquences de l’accident à la
cokerie sur la phase à chaud de Cockerill Sambre ? 

C’est vrai que certains commentaires peuvent être
justifiés ou non. Je ne vais pas me faire, ici, l’arbitre
de ces commentaires qui indiquent une inquiétude en
ce qui concerne la pérennité des investissements qui
n’étaient déjà pas évidents en ce qui concerne la
modernisation de la phase à chaud à Cockerill Sambre.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Kubla.

M. Kubla, Ministre de l’Économie, des P.M.E., de
la Recherche et des Technologies nouvelles. – Mon-
sieur le Président, chers Collègues, je voudrais
d’abord vous dire combien j’ai été touché et ému par
l’accident qui s’est déroulé à Cockerill. J’étais à ce
moment au Québec, en même temps qu’une délégation
de la Commission de l’Économie, et je me suis tenu
i n f o r m é , vraiment heure par heure, de la situation.
Cela me touche d’autant plus que j’ai vraiment des
rapports réguliers avec les représentants des tra-
vailleurs et que j’examine avec une assiduité réelle
toute l’évolution de ce dossier dont je mesure l’impor-
tance économique, sociale et même presque affective
pour la région liégeoise et la Wallonie en général.

Ce drame a évidemment affecté chacun d’entre
nous et il amène à se poser des questions dans l’esprit
de ce que vous venez d’évoquer.

Faut-il prendre une réglementation spécifique?
Vous l’avez souligné, ce n’est pas de la compétence
du régional, mais bien du fédéral.

Pouvons-nous, chercher à intervenir dans ce débat ?
Si c’est possible, volontiers, mais je ne suis pas
convaincu que ce soit le Ministre de l’Économie qui,
en première ligne, ait cette compétence. On peut en
parler au niveau du Gouvernement, on peut en parler
avec l’Union wallonne des entreprises, avec les autres
secteurs pour voir si, complémentairement, nous pou-
vons être attentifs à ce dossier.

Ce qui m’a frappé, c’est que, avec une certaine
intelligence, je crois, les représentants des travailleurs
ont considéré que ce n’était pas un problème liégeois
et qu’il fallait poser le problème de la sécurité dans
l’ensemble du groupe, comme il fallait poser le pro-
blème de la sous-traitance dans l’ensemble du groupe
ou de la perte d’expérience par le départ de personnes
prépensionnées. Et donc, cette réflexion ne doit pas se
concentrer sur Liège comme si Liège était respon-
sable ou plus particulièrement vulnérable, mais c’est
une réflexion d’Arcelor. C’est une approche qui évite
de focaliser, sur la région liégeoise ou sur une entité
située sur notre territoire, les feux de l’actualité parce
qu’on aurait tendance à dire : «C’est plus grave chez
vous qu’ailleurs.». Je crois que ce problème concerne
une réflexion globale et donc, j’ai plutôt tendance à
suivre cette approche fort raisonnable. 

Ceci dit, c’est vrai qu’on a déjà beaucoup évoqué la
perspective d’utiliser l’expérience de ceux qui sont
prépensionnés ou qui risquent de l’être, parfois
d’ailleurs à leur demande. Parfois sont-ils soulagés de
vivre de manière moins lourde, pénible, mais c’est vrai
qu’ils ont un capital à transmettre aux jeunes généra-
tions et qu’il faudrait vraisemblablement essayer de les
motiver, peut-être de manière restreinte, à le faire.
Cela dit, c’est un débat complexe qui implique le fédé-
ral, la Ministre de l’Emploi, la Sécurité sociale, et
donc, c’est vraiment ouvrir là un dossier fort difficile.
Néanmoins, je suis de ceux qui pensent sans hésiter
que le capital de l’expérience de ceux qui s’en vont
trop tôt, est un peu galvaudé et qu’il faudrait d’une
manière souple leur permettre de le transmettre dans
un équilibre entre une vie moins fatigante et des reve-
nus toujours respectables et corrects, et faire en sorte
qu’ainsi on n’ait pas cette disparition de compétences. 

Quant au principe de la sous-traitance, c’est un
grand débat. Vous savez qu’il y a de véritables salons
de la sous-traitance, des foires, des colloques, des
expositions. On pousse à la sous-traitance. Pourquoi ?
Parce que la sous-traitance est une forme de spéciali-
sation, de flexibilité, de performance et il faut bien
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admettre que dans nos sociétés, dans nos entreprises
qui sont confrontées à la concurrence internationale,
tout ce qui apporte un petit peu de dynamisme et de
perfectionnement au niveau de l’efficacité des prix,
est appréciable et il ne faut pas le rejeter. Donc, je ne
peux pas faire le procès de la sous-traitance.

Que par contre, on veille à ce que les sous-traitants
bénéficient d’une formation adéquate, qu’ils soient
éventuellement agréés avec une forme de contrôle de
leur capacité à exercer au mieux leur métier, pourquoi
pas? Mais ne jetons pas, de grâce, le principe de la
sous-traitance comme le bébé avec l’eau du bain dans
cette circonstance particulière parce que c’est mani-
festement là une source d’efficacité.

Toutes ces réflexions nous amènent finalement au
cœur du dossier. Quel est l’avenir de la phase à chaud
de Liège? Parce que toutes les réflexions que vous
évoquez, nous les partageons, vous le savez bien, il
n’y a pas divergence entre les partis quand on parle de
drames de ce genre, on est tous attentifs, on se
demande comment les éviter, comme prémunir la
santé des uns et des autres. J’ai noté que M. Dollé
considère que ce grave accident ne change néanmoins
rien en ce qui concerne la réflexion sur le site, ni en
bien, ni en mal. Pour lui on continue à examiner le
dossier de la même façon.

Je crois, comme une partie des représentants des tra-
vailleurs, que si le plan Delta, est appliqué correcte-
ment – et le patron de Cockerill, M. Bouchard,
a l’ambition d’atteindre 14 milliards de francs –
350 millions d’euros – d’économies fin 2003 – en
accord avec les syndicats, en donnant des prépensions,
en restructurant au mieux, en investissant pour moder-
niser certains p r o c e s s , si on atteint ce chiffre, on
devrait, même si les autres sites évoluent eux aussi vers
plus de compétitivité, être dans une situation qui mérite
le respect pour les efforts entrepris et, en tout cas, je
considère que nous devons être les défenseurs assidus
des engagements pris par Arcelor, à l’époque, et dire
que si on atteint cet assainissement, ce rendement, il
s’agit de tenir la parole signée – si on peut dire qu’une
parole est signée – de tenir les engagements qui ont été
signés par M. Mer – le Ministre des Finances et du
Budget de la France, aujourd’hui – il n’y a pas si long-
temps, il y a à peine un an. Donc, moi, je souhaite
qu’on ne jette pas comme cela ses papiers en disant: «I l
y a une pénalité, on la paiera et puis c’est fini.». Je
demande qu’il y ait un respect de la réalité sidérurgique
liégeoise, spécialement si on atteint les objectifs du
plan Delta et qu’on se met à ce niveau de compétitivité.

Ceci dit, vous m’interrogez sur les conséquences de
l’accident. D’après ce que j’en sais, le groupe sidérur-
gique entend préserver toutes les unités de production
de coke interne au périmètre d’Arcelor. Il y a un
manque de production, ils n’ont pas envie d’être dépen-

dants de fournitures extérieures uniquement, donc,
chaque chose qu’ils peuvent préserver, ils le feront.

Dans les quatre lignes qui existent, deux batteries
sont intactes et celles qui ont été affectées devraient
néanmoins être progressivement réparées et, de la
sorte, on devrait, logiquement, revenir à une production
quasi équivalente à ce qu’on faisait par le passé. Je
dirais même, le cas échéant, s’il n’y avait plus de chaud
à Liège, ils continueraient la cokerie parce qu’ils ont
besoin de coke mais c’est vraiment une perspective que
je n’ai pas envie d’envisager. C’est un débat qui,
aujourd’hui, a été lancé par un syndicat qui a envisagé
qu’il serait bon que, si on en était là, la Région fasse le
portage en réinvestissant dans la sidérurgie. Je leur ai
clairement dit que ce n’était pas mon analyse. Pour
moi, les efforts doivent consister à demander, à exiger
d’Arcelor le respect des engagements, à investir pour
l’avenir et déjà se préparer à une évolution parce que,
enfin, ne rêvons pas : plus personne aujourd’hui ne
pense que rien n’évoluera et qu’on restera éternelle-
ment en continental avec des lignes à chaud et qu’il
suffira de les moderniser, de les réfectionner tous les
dix ans et qu’on continuera comme cela.

Non, tout ce monde évolue mais il faut qu’il sub-
siste une sidérurgie significative à Liège, les cokeries
font partie en tout cas des outils qu’ils veulent préser-
ver et l’accident dramatique que vous avez évoqué ne
remet pas en question cette perspective.

Donc, pour l’instant, le dossier de l’avenir du chaud
à Liège est objectivement dans les esprits, ne nous
mentons pas, il est même sur la place publique de la
volonté de certains intervenants. Selon les informations
dont je dispose à ce jour, aucune analyse définitive
n’interviendra cette année. Donc, c’est dans le courant
des mois à venir, en 2003, qu’on ouvrira le débat mais
je suis de ceux qui pensent qu’il faut, tous ensemble,
faire pression pour qu’on respecte les engagements,
que l’on modernise, certainement, que l’on prépare une
évolution dans l’avenir tout aussi certainement, mais
qu’on ne s’engage pas dans des voies brutales et les
efforts que font aujourd’hui l’ensemble des travailleurs
pour se mettre dans le moule du plan Delta, méritent
d’être respectés et il faut qu’on en tienne compte dans
les décisions et les stratégies d’Arcelor.

En conclusion, Monsieur le Président, je dirais à
M. Wesphael ceci: pourquoi pas réfléchir à quelques-
unes des pistes évoquées là, dans un contexte de rela-
tions fédéral-régional, dans certains cas, dans un
contexte de branche et de secteur mais en tout état de
cause, le dossier sidérurgique fait partie de nos priori-
tés, de nos préoccupations parce qu’on mesure, à tout
moment, l’ampleur de l’impact social et économique
qu’il représente pour la Wallonie.

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael.
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M. Wesphael (Écolo). – Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse très complète. Il semble évident que
toute initiative favorable au renforcement de la sécu-
rité des travailleurs dans des secteurs extrêmement ris-
qués, parce que c’est un secteur quand même à
risques, même s’il n’est pas comparable à celui de la
construction, doit trouver des possibilités de coopéra-
tion entre les différents niveaux de pouvoir. D’autre
part, je pense que c’est bien que l’on puisse poser le
débat aujourd’hui en ce qui concerne les plans d’assai-
nissement dans la sidérurgie par rapport au know how
qui est perdu en termes de qualification profession-
nelle et donc, à terme, d’envisager que ce type de tran-
sition se fasse plus doucement en raison du fait que
l’accompagnement professionnel est certainement
quelque chose d’intéressant. Enfin, ma conviction,
Monsieur le Ministre, est que si – vous l’avez dit, et je
suis vraiment satisfait de votre réponse – effective-
ment, nous nous battons tous pour que ces garanties en
termes d’investissements soient respectées par Arce-
lor, cela veut dire que si la phase à chaud est effective-
ment respectée en termes de modernisation, – et c’est
vrai que cela peut changer dans quelques années – la
pérennité de l’outil est quand même assurée pendant
huit, dix ans, à mon sens, en tout cas.

Cela veut dire que se battre pour la phase à chaud
mérite l’énergie de chacun parce que c’est vrai,
comme vous le dites, la situation est mouvante et on
ne peut pas savoir ce que seront les pôles principaux
dans quelques années mais en tout cas, c’est un com-
bat sur lequel on se rejoint.

M. le Président. – L’incident est clos.

QUESTION ORALE
DE M. WALRY À M. KUBLA,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DES P.M.E.,
DE LA RECHERCHE

ET DES TECHNOLOGIES NOUVELLES,
ET À M. DARAS, MINISTRE

DES TRANSPORTS, DE LA MOBILITÉ
ET DE L’ÉNERGIE,

SUR
«LES CONSÉQUENCES ÉVENTUELLES

POUR LE CIEL WALLON
DE LA DIRECTIVE EUROPÉENNE

RELATIVE AUX NUISANCES SONORES
PAR AÉROPORT ET LE DROIT

DE CONTRÔLE DE LA POLLUTION
ET AUTRES NUISANCES ET RISQUES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la
question orale de M. Walry à M. Kubla, Ministre de
l’Économie, des P.M.E., de la Recherche et des

Technologies nouvelles, et à M. Daras, Ministre des
Transports, de la Mobilité et de l’Energie, sur «les
conséquences éventuelles pour le ciel wallon de la
directive européenne relative aux nuisances sonores
par aéroport et le droit de contrôle de la pollution et
autres nuisances et risques».

Quel est le Ministre qui répond ?

M. Daras, Ministre des Transports, de la Mobilité
et de l’Énergie. – Monsieur le Président, comme il y a
vraiment deux volets à la question, je pense que
M. Kubla répondra au premier et moi au second, si
vous le permettez, ce sera plus simple.

M. le Président. – Pas plus de cinq minutes pour
chacun.

M. Walry (PS). – Je serai bref, Monsieur le Prési-
dent, je serai bref !

M. le Président. – La parole est à M. Walry pour
poser sa question.

M. Walry (PS). – Monsieur le Président, Messieurs
les Ministres, mes chers Collègues, on l’apprenait
récemment: l’arrêté royal publié le 14 avril dernier au
Moniteur belge interdisant le vol de nuit des avions
dits hushkittés, semble être la cible de la Commission
européenne. En effet, cette réglementation paraît,
selon les membres de la Commission, être en contra-
diction avec une récente directive européenne impo-
sant désormais aux États la gestion des nuisances
sonores par aéroport.

La Commission a entamé une procédure d’infrac-
tion à l’égard de la Belgique au motif qu’il serait
interdit d’interdire, précisément, ces avions en prenant
une mesure de type national.

Ces avions équipés de «silencieux», et dédiés
notamment au courrier express, empêchaient néan-
moins les riverains de l’aéroport de Zaventem de fer-
mer l’œil et étaient au centre d’un accord intervenu au
sein du Gouvernement arc-en-ciel en 2000, accord
ayant emporté l’adhésion de l’Organisation internatio-
nale de l’aviation civile.

Cette décision de la Commission européenne met-
elle un bémol à la politique menée jusqu’à présent en
Région wallonne, en collaboration avec les Gouverne-
ments fédéral et flamand, en ce qui concerne la santé
et la tranquillité des riverains d’aéroports sur le terri-
toire de la Région wallonne ?

Je soulignerai que cette politique menée par le
Gouvernement wallon a été empreinte de volonta-
risme, d’efficacité et de détermination.
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D’autre part, l’accord intervenu entre les Gouver-
nements flamand, wallon et fédéral concernant la
politique en matière de nuisance sonore nocturne
autour de l’aéroport national de Zaventem, ne doit-il
pas être revu au regard de cette mise en demeure de la
part de l’Union européenne? Des contacts ont-ils déjà
été pris entre vos administrations ?

Dans ce cadre, outre la problématique des nui-
sances sonores aériennes, reconnue de compétence
régionale par le fédéral, ne serait-il pas opportun
d’étendre ce droit de contrôle à la pollution et aux
autres nuisances et risques ?

Atteindre l’objectif du Protocole de Kyoto de
réduire sensiblement les émissions de CO2, passe sans
doute par ces termes. Dans ce cadre, Monsieur le
Ministre Daras, vous avez initié la signature d’accords
de branche relatifs à l’amélioration de l’efficience
énergétique et à la réduction des émissions spéci-
fiques de gaz à effet de serre. À ma connaissance, des
déclarations d’intention ont été signées par Cobelpa,
Walchim, Fediex, Febelcem et Agoria. Vous avez été
chargé par le Gouvernement wallon de conclure de
telles déclarations avec le secteur du verre, de l’indus-
trie alimentaire et de la sidérurgie. Pour ce dernier
secteur, qu’en est-il de l’état d’avancement de
l’accord de branche ?

Je vous remercie pour l’ensemble des éclaircisse-
ments que vous voudrez bien apporter.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Kubla.

M. Kubla, Ministre de l’Économie, des P.M.E., de
la Recherche et des Technologies nouvelles. – Mon-
sieur le Président, chers Collègues, je répondrai à la
partie relative aux hushkittés, aux avions bruyants
reconditionnés qui, effectivement, posent aujourd’hui
un problème entre la Commission et le fédéral. En ce
qui me concerne, cela ne m’en pose pas. Pour une rai-
son très simple, c’est que nous avons adopté la dispo-
sition relative au passage, à l’atterrissage, au décollage
de ces avions dans les aéroports régionaux, bien avant
que la directive européenne n’intervienne ou qu’il n’y
ait ce conflit lié aux autorités internationales qui
défendent l’utilisation des hushkittés.

Comme nous avons pris la décision avant, elle
n’est plus attaquable. Donc, je peux m’enorgueillir
avec vous tous que, dans le ciel wallon, forts de notre
compétence, nous avons décidé qu’il n’y aurait pas,
durant la nuit, de hushkittés ; le jour, c’est un autre
problème mais c’est évidemment la nuit qui est visée
et nous avions fait une dérogation limitée dans le
temps – le délai est passé aujourd’hui – pour ceux qui
étaient déjà en activité, pour leur donner le temps de

les remplacer par d’autres avions. Et je pense, Mon-
sieur Wesphael, vous qui êtes très attentif à Bierset,
qu’il n’y a plus de hushkittés la nuit. Donc, de ce
côté-là, c’est fini.

Alors, on peut nous dire: «Pourriez-vous être atta -
qué comme l’est aujourd’hui, Mme Durant ?». À mon
avis, non et pour deux raisons.

La première, c’est que la directive européenne à
laquelle vous faites allusion n’est applicable qu’aux
aéroports dont le trafic excède 50.000 mouvements
par an ainsi qu’aux aéroports urbains dont la liste est
reprise dans une annexe de la décision européenne.
Bierset n’est pas concerné. Donc, non. Et a fortiori,
non, parce que notre décision a été antérieure et n’est
donc pas critiquable.

Le problème qui oppose, aujourd’hui, Mme Durant
à ces autorités internationales est une question de
date. A-t-elle pris, oui ou non, la décision après que la
directive a été promulguée ou avant? Cela, c’est son
problème mais en ce qui nous concerne c’est sans
équivoque, avant. Et donc, pour ces deux raisons, je
peux vous rassurer: nous ne risquons pas d’être mis
en demeure par ces autorités internationales de chan-
ger d’avis mais a fortiori, on peut se réjouir d’avoir
eu le bon sens d’intervenir en temps opportun, avant
toute décision d’autres instances et de préserver ainsi
des avions des plus bruyants, les riverains des aéro-
ports wallons.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Daras.

M. Daras , Ministre des Transports, de la Mobilité
et de l’Énergie. – Monsieur le Président, je voudrais
dire à M. Walry que d’une manière générale, la prépa-
ration des accords de branche avance bien. 

Au total :

– huit secteurs se sont engagés dans le processus
p r é p a r a t o i r e : Cobelpa, Walchim, Fediex, Febelcem,
Agoria, F I V, Fevia et le Groupement de la sidérurgie ; 

– il y a plus de 150 audits énergétiques d’entreprises
grosses consommatrices d’énergie qui sont en cours
actuellement.

Par moment, on a pu considérer que je n’apportais
pas une aide énorme en favorisant les audits. Je
signale quand même que cela représente 4,3 millions
d’euros de subvention, à l’heure actuelle. Ce ne sont
donc pas des sommes négligeables et je pense que
c’est une aide réelle qui est apportée à ces entreprises
pour réaliser leurs audits.

D’autre part, une nouvelle mouture d’un texte-
cadre d’accords de branche a été élaborée avec ces

59



industriels, en intégrant notamment des remarques du
CWEDD et du C.E.S.R.W. qui avaient été consultés.

Nous sommes sur le point de commencer le dernier
round, les négociations finales avec la Fédération du
papier, qui était la première à rentrer dans la logique des
accords de branche, concernant leur engagement d’amé-
lioration de leur efficience énergétique et j’espère
signer, fin 2002 ou début 2003, l’accord de branche, le
premier terminé, avec la Fédération du papier.

Concernant la sidérurgie, je lui ai octroyé une sub-
vention de 865.000 euros en septembre – donc, cela,
c’est assez récent, c’est moins avancé, bien sûr, pour
la sidérurgie – en vue de lui permettre d’effectuer les
audits énergétiques approfondis dont elle a absolu-
ment besoin. La balle est maintenant dans leur camp
et les audits devraient permettre de fixer des objectifs
d’amélioration dans le timing qui est prévu à l’heure
actuelle, en septembre 2003.

M. le Président. – La parole est à M. Walry.

M. Walry (PS). – Tout simplement, Monsieur le
Président, il faut se réjouir que les accords de branche
soient sur le bon chemin, même l’accord avec la
sidérurgie. Tant mieux. Et je me réjouis aussi avec
M. Kubla parce que si, finalement, il n’y a pas de pro-
blème pour les aéroports wallons, tant mieux et que
Mme Durant essaie de régler son problème au point
de vue national avec Zaventem.

M. le Président. – Ceci termine les questions de
M. Kubla et de M. Daras.

QUESTION ORALE
DE M. OTLET À M. DAERDEN,

MINISTRE DU BUDGET, DU LOGEMENT,
DE L’ÉQUIPEMENT

ET DES TRAVAUX PUBLICS,
SUR

«LA SÉCURITÉ SUR LA N275»

M. le Président . – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Otlet à M. Daerden, Ministre du
Budget, du Logement, de l’Équipement et des Tra-
vaux publics, sur «la sécurité sur la N275».

La parole est à M. Otlet pour poser sa question.

M. Otlet (MR). – Monsieur le Ministre, à une ques-
tion écrite que je vous adressais le 3 septembre der-
nier sur des travaux de sécurisation à réaliser sur la
N275 entre Court-Saint-Etienne et Rixensart en Bra-
bant wallon, vous m’avez répondu que sur la base de
la hiérarchisation des zones établie par votre adminis-

tration, cette voirie ne figurait pas parmi les plus
grands points noirs de la province, et ne pouvait donc
pas être traitée en priorité.

La triste réalité des statistiques d’accidents sur
cette voirie est pourtant bien alarmante.

En 2000 et 2001, 17 accidents graves dont 12 avec
blessés et 3 avec décès. 

En 2002, on dénombre déjà 7 accidents graves dont
6 avec blessés et un décès.

Ces accidents se déroulent chaque fois aux mêmes
endroits, en réalité sur une portion de route qui se
trouve sur le territoire de la ville d’Ottignies-Louvain-
la-Neuve, entre Court-Saint-Etienne et Rixensart.

Au vu de ces statistiques, je me demande donc
jusqu’où il faudra aller pour obtenir que cette voirie
soit prise en considération en priorité.

Afin d’être éclairé sur les budgets et critères utili-
sés par votre administration du MET pour établir les
priorités des investissements de sécurité sur nos voi-
ries, je vous demande donc, Monsieur le Ministre :

– quel est le budget du MET prévu pour le Brabant
wallon et en particulier, quel est le montant réservé
à la sécurisation des voiries ;

– quels sont les critères utilisés par l’Administration
pour établir la hiérarchisation des voiries à sécuri-
ser, puisque c’est derrière cette hiérarchisation que
cette administration se réfugiait pour dire que la
275 n’était pas prioritaire ;

– et enfin, quelles sont les priorités retenues sur le
réseau du Brabant wallon pour les années 2001,
2002 et 2003 ?

Je vous remercie déjà pour les éclaircissements que
vous pourrez m’apporter.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Daerden.

M. Daerden, Ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – Monsieur le
Président, chers Collègues, pour répondre à votre
question, avec grande précision, je vous dirais qu’en
2002, le budget du MET pour la Province du Brabant
wallon est de l’ordre de 17 millions d’euros. 

Quand on en fait l’analyse, on observe :

– 3,5 millions d’euros pour l’entretien courant des
voiries ;

– 1,2 million d’euros réservé à l’épandage hivernal ;

– 3,1 millions d’euros pour l’entretien extraordinaire
des voiries ;

– 3,5 millions d’euros pour la réhabilitation des
ouvrages d’art ;
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– 5,7 millions d’euros pour les investissements et la
sécurisation.

En 2002, de ces 5,7 millions d’euros, environ
4 millions d’euros sont spécifiquement dédicacés à la
sécurisation du réseau, soit environ 70 % du montant
de l’article budgétaire pour la province.

Le choix des dossiers repose sur trois approches
que nous considérons comme complémentaires :

1. le souhait des communes; elles ont toutes été inter-
rogées en 2000 sur ce sujet, dans le cadre de la
programmation pluriannuelle ;

2. la hiérarchisation des zones à haut et moyen risque
par l’Administration, sur la base des statistiques
d’accidents durant les cinq années. Cette liste est
réactualisée tous les deux ans, la prochaine réac-
tualisation est prévue au début de 2003 ;

3. et enfin, troisième approche, les demandes formu-
lées par des groupes de citoyens.

Sur la base de ces trois critères, les priorités rete-
nues d’ici 2004 sur le Brabant wallon sont en infra-
structures nouvelles (études puis réalisation) :

– le contournement de Jodoigne ;

– le contournement de Waterloo ;

– le contournement de Tubize ;

– le contournement de Wavre ;

– l’achèvement de la N25 à Thisnes (J’insiste sur le
fait que ce dossier est financé hors du quota tradi-
tionnellement dévolu au Brabant wallon) ;

– l’achèvement de la N25 à Grez-Doiceau.

En termes de sécurisation, sur la période 2001-2004,
je suis dans l’impossibilité de vous citer, ici, tous les
dossiers de manière exhaustive mais, à titre principal,
je vous dirai qu’il y a :

– E411 – Sortie 5 à Bierges ;

– E411 – Sortie 6- Rue de la Wastinne ;

– N25 – Échangeur des Trois Burettes ;

– N25 – Échangeur du carrefour du Vieusart ;

– N243 – Perwez – Aménagement de sécurisation ;

– Beauvechain – Sécurisation du carrefour de Hamme-
Mille entre la N25 et la N91 ;

– Ottignies – Porte de Limelette sur la N239 ;

– Ottignies – Giratoire au carrefour entre la N233 et
la N238 ;

– Ottignies – Giratoire entre la N4 et la N233 ;

– Wavre – Giratoire sur la chaussée des Collines
(entre N4 et N257) ;

– La Hulpe – N275 – Entrée du Parc Solvay.

Au vu de cet énoncé, vous comprendrez aisément
l’importance des moyens budgétaires nécessaires et
vous comprendrez aussi qu’il ne m’est pas possible de
prévoir d’autres projets de grande ampleur à court

terme, si ce n’est évidemment au détriment d’un des
dossiers cités ci-avant.

Je vous dirai avec beaucoup d’objectivité qu’en ce
qui concerne la N275 qui faisait l’objet de votre inter-
vention, je ne puis, malheureusement, que confirmer
les statistiques qui indiquent un accroissement substan-
tiel, en 2001 et 2002, de l’insécurité de cette voirie.

Il ne fait aujourd’hui plus de doute que cette N275
va malheureusement être reprise dans la prochaine
liste des zones à haut risque, basée sur les statistiques
1998 à 2002.

Sans attendre cette modification, il a été procédé
ces derniers mois à des aménagements provisoires
légers de plusieurs carrefours et sections de cette
route. D’autres mesures de ce type sont prévues l’an
prochain.

En ce qui concerne l’aménagement définitif, il
devra tenir compte du plan de mobilité d’Ottignies.
En effet, le plan communal, actuellement en cours
d’étude, examine spécifiquement les possibilités de
sécurisation des différents carrefours.

Sur cette base, des aménagements plus conséquents
pourront être définis.

M. le Président. – La parole est à M. Otlet.

M. Otlet (M R). – Je remercie M. le Ministre
d’admettre que cette N275 est devenue très dangereuse
et qu’il faut absolument la prendre en considération
pour les travaux de sécurité prioritaires mais je vou-
drais également attirer son attention sur le fait que, en
2000, pour le plan triennal, la Ville d’Ottignies-Lou-
vain-la-Neuve avait retenu effectivement la Porte de
Limelette que vous venez de citer, mais également le
carrefour de la 275, dit le carrefour de Céroux qui est
le plus dangereux, en priorité, déjà en 2000.

Je constate aujourd’hui que ces priorités ont changé.
Je ne sais pas qui a décidé de ces changements.

M. le Président. – L’incident est clos.

QUESTION ORALE
DE M. BODSON À M. DAERDEN,

MINISTRE DU BUDGET, DU LOGEMENT,
DE L’ÉQUIPEMENT

ET DES TRAVAUX PUBLICS,
SUR

«LES FUITES DU PONT-CANAL
SITUÉ À HOUDENG»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Bodson à M. Daerden, Ministre du
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Budget, du Logement, de l’Équipement et des Tra-
vaux publics, sur «les fuites du pont-canal situé à
Houdeng».

La parole est à M. Bodson pour poser sa question.

M. Bodson (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, la presse de la
région du Centre s’est récemment fait l’écho des pro-
blèmes d’étanchéité rencontrés par le pont-canal situé
à Houdeng.

En effet, il semble qu’une fuite se soit déclarée
dans le bief du canal, côté Charleroi, qui vient fraî-
chement d’être mis sous eau bien que sa construction
date déjà de vingt ans.

Afin de détecter l’origine de ce dysfonctionnement,
des mesures ont d’ores et déjà été prises par le MET,
comme la mise en quarantaine pendant un mois du
tronçon, par une bâche en tôle.

Cette opération devant être reproduite plus tard de
l’autre côté du canal.

Mais comme vous pouvez l’imaginer, Monsieur le
Ministre, ce problème d’étanchéité suscite de vives
craintes auprès des riverains qui s’inquiètent pour leur
sécurité et pour celle de leurs biens.

De plus, il semblerait que l’on ne sache pas fermer
la porte de garde du Blanc Paint, ce qui accentue,
vous l’imaginez, le sentiment d’insécurité des voisins.
Qu’en est-il exactement ?

Pourriez-vous, Monsieur le Ministre, nous donner
davantage d’informations sur cette avarie rencontrée
par le pont-canal ?

Pourriez-vous également rassurer les riverains
situés à proximité de cet ouvrage d’art en exposant, à
cette tribune, le détail et calendrier des mesures qui
seront entreprises afin de remédier à cette situation ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Daerden.

M. Daerden, Ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – Monsieur le
Président, chers Collègues, je voudrais tout d’abord
dire à notre collègue que la fuite évoquée ne concerne
pas le pont-canal comme le rapporte la presse, mais
une zone située en amont de cet ouvrage. Je vous dis
cela en guise d’introduction pour rassurer les riverains
du pont-canal.

Concrètement, dans la traversée d’Houdeng, les
digues du nouveau canal du Centre à grand gabarit
sont réalisées principalement en terres limoneuses
mélangées à de la chaux pour leur donner une grande
stabilité. Ces terres sont ensuite recouvertes d’une

épaisse couche d’argile afin d’assurer l’étanchéité de
l’ensemble.

Entre ces matériaux, une couche de sable ainsi que
deux tuyaux drainants ont été installés afin :

– d’une part éviter que les digues ne soient «mouillées»
par l’eau du canal qui passerait au travers de l’étan-
chéité ;

– et d’autre part, de contrôler ce débit de fuite par
simple examen à la sortie des tuyaux.

Lors de la mise sous eau du dernier tronçon du
canal du Centre en, août 2002, un débit trop élevé des
drainages ainsi prévus a été constaté en amont du
pont-canal, et des mesures ont été prises immédiate-
ment afin de contrôler la stabilité des talus des digues.

Par la suite, un bâtardeau de palplanches a été
construit dans le canal de manière à permettre la mise
à sec de la zone suspecte et ce, sans interrompre la
navigation, et cela a permis d’identifier des anomalies
dans, ce qu’on appelle, le corroi, c’est-à-dire cette
épaisse couche d’argile citée tout à l’heure.

Les travaux vont être incessamment entamés afin
de rétablir la continuité de l’étanchéité du canal.

Je dois d’ailleurs vous dire que nous pensons qu’une
intervention analogue sera nécessaire sur l’autre rive.

Il faudra plusieurs mois de travaux. Il m’est diffi-
cile de vous donner aujourd’hui la date d’échéance,
en raison, notamment, de l’arrivée de l’hiver.

Concernant plus précisément la problématique de
la porte de garde du Blanc Paint, je voudrais vous dire
qu’elle peut-être fermée manuellement sans problème
en cas de nécessité. Des essais relatifs à la mise en
place ultérieure d’un système électromécanique de
fermeture sont par ailleurs en cours.

En guise de conclusion, je veux vous rassurer et
rassurer par-là même les habitants de ce quartier, de
cette sous-région :

– la situation a toujours été sous contrôle et ne
concerne pas le pont-canal en tant que tel mais je
comprends la crainte ;

– les digues stabilisées à la chaux sont résistantes et il
n’y a pas de risque de glissement de talus ;

– les mesures d’inspection et de remise en état ont été
prises rapidement afin de remédier à la situation
sans risquer, bien évidemment et avant tout, la sécu-
rité des personnes, de la navigation et des ouvrages.

M. le Président. – La parole est à M. Bodson.

M. Bodson (P S). – Merci, Monsieur le Ministre,
pour ces propos rassurants. J’en ferai part aux riverains.

M. le Président. – L’incident est clos.
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QUESTION ORALE
DE M. BODSON À M. DAERDEN,

MINISTRE DU BUDGET, DU LOGEMENT,
DE L’ÉQUIPEMENT

ET DES TRAVAUX PUBLICS,
SUR

«LES SUITES DE L’ACCIDENT
DE L’ASCENSEUR N° 1 

À HOUDENG-GOEGNIES»

M. le Président . – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Bodson à M. Daerden, Ministre du
budget, du Logement, de l’Équipement et des Tra-
vaux publics, sur «les suites de l’accident de l’ascen-
seur n° 1 à Houdeng-Goegnies».

Vous allez faire un tabac à Houdeng, après tout cela!

La parole est à M. Bodson pour poser sa question.

M. Bodson (PS). – Après le nouvel ascenseur, voilà
l’ancien.

M. Daerden, Ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – Une ville qui
bouge !

M. Bodson (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, le 20 février der-
nier, je vous interrogeais, Monsieur le Ministre, sur
l’accident qui a endommagé l’ascenseur n° 1 du canal
historique du Centre.

À l’époque, vous envisagiez un délai d’un an pour
la remise en service de l’ascenseur. Mais les respon-
sables de l’Administration des voies hydrauliques
avouent aujourd’hui un retard dans la réparation,
arguant de la lourdeur des procédures en la matière.

Pouvez-vous, Monsieur le Ministre, nous en dire
plus sur ce sujet? Les réparations de l'ascenseur n° 1
seront-elles bien entreprises et dans quels délais ?

Par ailleurs, et toujours selon le MET, il semble que
les ascenseurs n° 2 et n° 3 qui concentrent la plus
grande part de l’activité touristique, souffrent égale-
ment de problèmes techniques qui risquent de provo-
quer des avaries similaires à celles rencontrées par
l’ascenseur n° 1. Aussi et afin d’éviter que pareille
mésaventure ne se produise à nouveau, le MET procé-
dera dans les mois à venir au remplacement des portes
des quatre ascenseurs.

Ce travail de fond est bien entendu nécessaire mais
cela engendrera, sans aucun doute, des difficultés
dans le chef des opérateurs touristiques de la région
du Centre chargés de mettre en valeur ce patrimoine
mondial.

En effet, l’accident qui a endommagé l’ascen-
seur n° 1 ne devait pas trop perturber l’activité touris-
tique, celle-ci se concentrant aux abords des ascen-
seurs 2 et 3.

Pourtant, il faut bien constater que la saison 2002
s’est soldée par une diminution de près de 50 % du
nombre de personnes effectuant une croisière fluviale,
par rapport à l’année précédente.

Le développement de la voie d’eau, Monsieur le
Ministre, est, conformément au Contrat d’Avenir, une
de vos priorités, comme vous l’avez démontré à plu-
sieurs reprises. Je pense à l’augmentation des budgets
pour cette matière en 2002 ou encore à votre combat
pour le traitement des boues de dragage, sans parler
de l’ouverture de l’ascenseur de Strépy-Thieu.

Aussi, Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous
présenter un calendrier des opérations de réparation
des ascenseurs de la région du Centre ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Daerden.

M. Daerden, Ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – Je voudrais tout
d’abord dire à notre collègue, Monsieur le Président,
que le coût de l’ensemble des réparations et travaux
d’entretien des ascenseurs s’élève à 3 millions d’euros.

Le calendrier prévu pour la remise en service du
canal du Centre est le suivant.

Pour l’ensemble des ascenseurs, le remplacement
des portes fortement dégradées est prévu. Le projet
pour le remplacement de ces 32 portes vient de se ter-
miner. L’adjudication est prévue pour le 17 décembre
prochain.

Dans ce cadre, des dispositions sont prévues dans les
documents d’adjudication pour permettre un usage par-
tiel des ascenseurs 4, 3 et 2 pour le début de l’été 2003,
minimisant ainsi au maximum les difficultés pour la
navigation.

La suite du chantier se déroulera pendant l’hiver
2003-2004.

L’ascenseur n°4 est opérationnel et quelques tra-
vaux d’entretien sont en cours mais sont sans consé-
quence pour la navigation.

En ce qui concerne les ascenseurs 2 et 3, divers tra-
vaux d’entretien sont en cours également et sans
conséquence majeure pour la navigation.

En ce qui concerne l’ascenseur n° 1, le problème est
évidemment plus complexe. Hors portes, puisque j’en
ai parlé tout à l’heure, l’estimation des réparations se
monte à 630.000 euros.
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Compte tenu du caractère classé de l’ouvrage, une
demande de certificat de patrimoine a été introduite et
deux réunions de concertation ont été menées entre le
MET et la D.G.A.T.L.P. afin de clarifier le contexte
général de l’intervention.

Sur la base des discussions, on peut imaginer le
planning suivant :

– le cahier spécial des charges pour ces travaux dans
le cadre de l’adjudication publique, devrait être prêt
pour la fin 2002 ;

– l’adjudication se ferait alors en février 2003 et les
travaux pourraient commencer en mars-avril 2003 ;

– il faut compter entre 6 et 9 mois de travaux, ce qui
veut dire, en d’autres mots, que l’ascenseur n° 1
pourrait être opérationnel vers la fin de l’année 2003.

Voilà ce qu’on peut dire aujourd’hui de ce dossier.

M. Bodson (PS). – Je remercie M. le Ministre pour
sa réponse.

M. le Président. – L’incident est clos.

QUESTION ORALE
DE M. ÉTIENNE À M. DAERDEN,

MINISTRE DU BUDGET, DU LOGEMENT,
DE L’ÉQUIPEMENT

ET DES TRAVAUX PUBLICS,
SUR

«L’AVENIR DES SOCIÉTÉS DE LOGEMENT
DU SECTEUR ACQUISITIF»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Etienne à M. Daerden, Ministre du
Budget, du Logement, de l’Équipement et des Tra-
vaux publics, sur «l’avenir des sociétés de logement
du secteur acquisitif».

La parole est à M. Etienne pour poser sa question.

M. Etienne (cdH). – Monsieur le Ministre, Mon-
sieur le Président, chers Collègues, le processus de
révision du Code du logement met en œuvre, comme
M. le Ministre nous l’a décrit, la logique des métiers
des opérateurs dans le secteur logement.

La structuration confirme le maintien de la Société
wallonne du logement en tant qu’organe de finance-
ment, d’assistance et de contrôle des sociétés de loge-
ment ainsi que la création de la Société wallonne de
crédit social comme personne morale de droit public,
assurant le financement, l’assistance et le contrôle des
guichets de crédit social.

Une récente circulaire, si je ne me trompe, du mois
de septembre, indique que les sociétés du secteur
acquisitif perdront leur agrément au 31 décembre 2002
et ces sociétés souhaitant être reconnues en tant que
guichets du crédit social, devront demander un agré-
ment provisoire à la Société wallonne de crédit social.

Pour le 31 décembre 2002, les chantiers et les cré-
dits correspondants des sociétés acquisitives devront
être transférés aux sociétés locatives territorialement
compétentes.

Un moratoire est instauré pour toutes les demandes
d’autorisation de mise en adjudication et d’approba-
tion de marchés de travaux de construction de loge-
ments pour la vente par les sociétés acquisitives.

Mais, j’aimerais attirer l’attention du Parlement et
du Ministre sur certains points des circulaires rela-
tives au secteur acquisitif.

Dans une circulaire S.W.L. du 23 septembre 2002, il
est écrit et je cite :

«Pour les sociétés demandant à bénéficier du
régime des guichets de crédit social, un agrément
provisoire devra être demandé à la Société wallonne
du crédit social. Cet agrément doit leur permettre de
disposer d’une période transitoire durant laquelle
elles devront tout mettre en œuvre afin de rencontrer
dans les meilleurs délais les conditions d’agrément
définitives.».

La circulaire S.W.C.S. du 24 septembre 2002 énonce
également que les sociétés de logement du secteur
acquisitif doivent demander cet agrément provisoire
afin de disposer d’une période transitoire durant
laquelle elles devront tout mettre en œuvre afin de
rencontrer dans les meilleurs délais les conditions
d’agrément définitives et je cite ici , «telles qu’elles
apparaîtront dans un arrêté régional».

Autrement dit, quand on lit bien, on demande aux
sociétés de travailler dans le brouillard puisque, par
définition, les conditions ne sont pas connues, les dis-
positions légales n’étant pas encore arrêtées. Je pense
quand même que là c’est assez farfelu.

Depuis le temps que vous nous promettez la révi-
sion du code! Je peux concevoir que cela ne se fasse
pas en «deux coups de cuillère à pot» mais enfin il me
semble que le pot a bon dos, parce que, à présent, cela
fait déjà un petit bout de temps que vous nous la pro-
mettez. Je sais que le texte est au Conseil d’État,
mais, concrètement, ni le Parlement, ni les intéressés
ne savent à quoi s’en tenir. Vous savez comme moi
que l’échéance d’agrément est dans deux mois.

Je suppose que vous allez innover. L’an dernier, on
nous a servi la comédie d’une roue de secours, avec
une prorogation d’agrément, suite à une proposition
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de décret émanant de la majorité. Cette année-ci, je
suppose que ce n’est pas cela que vous allez utiliser …
(Rumeurs.)

M. Daerden, Ministre du Budget, du Logement,
de l’Équipement et des Travaux publics. – Je vais
trouver !

M. Etienne (cdH). – À mon avis, vous allez utili-
ser, j’imagine, une disposition à la sauvette dans le
décret budgétaire, ce serait bien à mon avis dans vos
cordes, je ne doute pas de votre capacité de ce côté-là,
Monsieur le Ministre. Mais franchement, je pense que
cela devient ridicule.

Si cela n’était que ridicule, pour moi, ce ne serait
pas trop grave. Mais je pense qu’il y a plus grave. On
ne connaît toujours pas les conditions d’agrément, on
ne connaît pas le plan d’affaires, il n’y a pas de plan
stratégique, je pense qu’on est en plein flou !

Or, vous savez comme moi qu’il y a quand même
pas mal de sociétés qui travaillent, qui ont toujours
travaillé sérieusement, je pense notamment aux ter-
riennes qui ont développé une activité particulière-
ment importante notamment dans le secteur rural tout
en maintenant d’ailleurs un bon équilibre financier.

J’ai le sentiment que, finalement, le Gouvernement
se moque de ces sociétés. Je me demande aussi
qu’elle sera l’avenir du personnel. Comment allez-
vous faire en sorte que l’article 207 du Code actuel du
logement – et qui ne sera pas, à mon avis, modifié
dans le projet à venir – sera bien respecté mais je sup-
pose que vous avez quand même bien conscience
qu’il y a une terrible inquiétude dans le personnel du
secteur et qu’il ne s’agirait pas de traîner à cet égard-
là, Monsieur le Ministre.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Daerden.

M. Daerden, Ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – Monsieur le
Président, chers Collègues, je donnerai d’abord, si
vous le permettez, quelques éléments de clarification.

Le projet de décret portant modification du Code
wallon du logement qui a été approuvé en deuxième
lecture, le 18 juillet 2002, est, pour l’heure, soumis à
l’examen du Conseil d’État. Je voudrais rappeler qu’il
traduit les orientations suivantes :

– d’une part, la mise en place de guichets du crédit
social dont l’activité première sera le prêt hypothé-
caire social et qui bénéficieront d’un agrément de la
Société wallonne du crédit social pour l’exercice de
leur mission ;

– d’autre part, le recentrage de l’activité première des
sociétés de logement de service public, lesquelles
bénéficieront d’un nouvel agrément de la Société
wallonne du logement, axé sur la construction de
logements destinés à la vente ou à la location.

Dans ce schéma général, le devenir des sociétés
terriennes peut se concevoir dans l’obtention d’un
agrément en qualité de guichet du crédit social,
notamment par la fusion avec une autre société de
crédit social. Par ailleurs, chaque structure voulant
exercer une activité en qualité de guichet du crédit
social devra bénéficier d’un agrément O.C.A. en qua-
lité de prêteur.

Actuellement, certaines sociétés bénéficient déjà de
cet agrément O.C.A. J’attire votre attention sur le fait
que certaines modifications de statuts des sociétés
acquisitives sont nécessaires et c’est la raison pour
laquelle – et on m’en parlait encore ce week-end –
une circulaire de la Société wallonne du crédit social
a invité les sociétés de logement acquisitives à ins-
crire, comme objet de leur société, les missions décré-
tales dévolues aux sociétés du crédit social.

Il est clair que ces modifications de l’objet de la
société n’entreront en vigueur qu’ultérieurement, à
savoir à la date d’entrée en vigueur des dispositions
régissant l’agrément des guichets du crédit social. Je
voudrais qu’il n’y ait pas le moindre doute ni la
moindre équivoque à ce sujet. Il s’agit dès lors de se
préparer à l’évolution de ces sociétés.

Je crois qu’il est réaliste de considérer que le règle-
ment général d’agrément des guichets de crédit social
ne sera pas en vigueur avant le 31 décembre 2002 et
que, dès lors, il conviendra de prolonger, pour les
sociétés, de crédit social et les sociétés de type acqui-
sitives, l’agrément réputé dont elles bénéficient en
vertu de l’article 2 du décret du 20 décembre 2001
modifiant le décret de 1998.

En ce qui concerne le personnel, j’ai insisté pour
qu’il n’y ait pas, à cette occasion, de restructuration et
de perte d’emplois. Je voudrais, dès lors, me montrer
on ne peut plus rassurant en ce domaine également.
(Applaudissements de M. Bodson.)

M. le Président. – La parole est à M. Etienne.

M. Etienne (cdH). – Je dois dire que je n’ai pas
appris grand-chose.

M. Daerden, Ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – C’est parce
que vous connaissez le secteur.
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M. Etienne (cdH). – Non, certainement pas. Je ne
suis pas très rassuré, Monsieur le Ministre.

M. Daerden, Ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – Vous n’avez
pas confiance en moi ?

M. Etienne (cdH). – Je ne sais pas si c’est une
question de confiance mais, en tout cas, dans un cer-
tain nombre de choses que vous avez dites et que vous
avez faites, je ne suis pas certain que …

M. Daerden, Ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – Je fais tout ce
je dis.

M. Etienne (cdH). – Non. Je sais que vous signez
des milliers de lettres vous le dites d’ailleurs publique-
ment. Mais, je ne sais pas si on peut parler de confiance.
Vous nous avez promis le décret. Je sais que cela ne se
fait pas rapidement, mais le décret, on l’attend.

M. Daerden, Ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – Vous savez
tout de même bien que le décret existe. Il est déjà
passé en deuxième lecture.

M. Etienne (cdH). – Oui, je sais qu’il existe mais
honnêtement, on a tardé. Je pense que vous-même, si
vous êtes sincère, vous ne devez pas être content de la
manière dont on a travaillé. On aurait pu travailler
plus vite. Je crois aussi que l’on demande aux sociétés
de travailler dans le brouillard et on ne répond pas à
leurs interrogations. Je pense qu’il y a un peu d’ama-
teurisme dans la manière dont ce dossier est géré.

M. Daerden, Ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – On ne saurait
pas établir les conditions d’agrément tant que le décret
n’est pas là. Il faut quand même être de bonne foi !

M. Etienne (cdH). – Je sais cela mais on aurait pu
aller plus vite pour le décret. Je peux vous citer. Vous
disiez en Commission : «Il n’y a pas de problème.
Pour fin 2001, on l’aura.». Maintenant, on ne l’aura
même pas pour fin 2002. Bon. Pour le personnel, vous
dites : «J’ai insisté pour qu’il n’y ait pas de perte
d’emplois.». Quand on lit le Code du logement, c’est
autre chose. Le Code du logement dit clairement qu’il
ne doit pas y avoir de perte d’emplois. Ce serait donc
bien la moindre des choses que vous insistiez. Excu-
sez-moi, on va peut-être en parler dans la question
suivante mais quand vous me dites que je n’ai pas
confiance, oui, je me pose des questions. Dans le dos-

sier du personnel de la radioredevance, il y a quand
même des engagements qui n’ont pas été tenus.

M. Daerden, Ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – Ce n’est pas
l’objet de cette question.

M. Etienne (cdH). – Je sais.

M. le Président. – L’incident est clos.

QUESTION ORALE
DE M. ÉTIENNE À M. DAERDEN,

MINISTRE DU BUDGET, DU LOGEMENT,
DE L’ÉQUIPEMENT

ET DES TRAVAUX PUBLICS,
ET À M. MICHEL, MINISTRE

DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«L’AVENIR DU PERSONNEL
DE LA RADIO-REDEVANCE»

M. le Président . – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Etienne à M. Daerden, Ministre du
Budget, du Logement, de l’Équipement et des Tra-
vaux publics, et à M. Michel, Ministre des Affaires
intérieures et de la Fonction publique, sur «l’avenir du
personnel de la radio-redevance».

C’est M. le Ministre Daerden qui répondra à cette
question.

M. Etienne (cdH). – Parfait.

M. le Président. –La parole est à M. Etienne pour
poser sa question.

M. Etienne (cdH). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, le 3 octobre dernier,
ainsi que vous le savez, il a été décidé de transférer le
service de perception de la redevance radio et télévi-
sion à la Région pour le 1e r janvier 2003.

À ma connaissance, le personnel de ce service
compte 150 personnes dont une septantaine de statu-
taires issus de l’I.B.P.T., l’Institut belge des postes et
télécommunications. Il apparaît cependant que ces
derniers ne sont pas repris dans l’Administration de la
Région wallonne mais versés dans un pool Selor, ce
que pudiquement, dans sa décision, le Gouvernement
énonce sous les mots suivants: «Décide de formuler
une demande au Gouvernement fédéral afin de trou -
ver une solution permettant de rencontrer au mieux
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les intérêts des agents de l’I.B.P.T. qui n’auraient pas
été transférés.».

Autrement dit et en clair, le Gouvernement laisse
tomber les agents de l’I.B.P.T. Pour moi, c’est bien
d’un lâchage qu’il s’agit. (Réaction de M. Daerden.)
Mais bien sûr. Puisque vous écrivez beaucoup de
lettres, je vais vous citer.

Dans un courrier du 12 septembre 2001, vous écri-
vez, Monsieur le Ministre, au fonctionnaire dirigeant du
s e r v i c e : «Si une réorganisation de la gestion des diffé -
rentes taxes ou redevances semble nécessaire (…)».

M. Daerden, Ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – C’est moi qui
ai écrit ça ?

M. Etienne (cdH). – Oui, oui, mais à mon avis,
vous devez avoir mauvaise mémoire. Retenir des mil-
liers de lettres, c’est difficile. Je poursuis : «(…) Elle
ne s’effectuera pas au détriment du personnel en
place. Des mesures appropriées seront donc prises en
concertation avec les syndicats afin d’intégrer au
mieux les intérêts de chacun et en fonction des statuts
actuels du personnel dans la structure de la future
Administration fiscale wallonne.».

Dans la même ligne, ce n’est pas vous mais vous le
connaissez bien, le chef de cabinet du Ministre
Demotte écrivait à la direction de la radioredevance
que le Ministre «s’est engagé à prendre contact avec
le Ministre Daerden afin de s’assurer que toutes les
mesures seront prises afin que le personnel ne soit
pénalisé en aucune sorte par le transfert à la Région
wallonne». On voit ce qu’il est advenu de ces engage-
ments.

Je pense que le personnel n’a pas seulement le senti-
ment d’avoir été trompé et trahi. Pour moi, il l’a été
réellement. Ce qui, me semble-t-il, ne fait qu’accroître
le ressentiment, c’est le sort actuellement réservé à ce
personnel. Vous n’ignorez pas que la direction du ser-
vice a écrit à ces agents statutaires de l’I . B . P . T .

c e c i : «Nous sommes parfaitement conscients du carac -
tère brutal de cette décision – c’est bien la moindre des
choses – et comprenons que les agents concernés
soient désemparés par cette mesure et que certains ne
puissent donc plus assurer comme par le passé les mis -
sions qui leur étaient confiées. Dans ce contexte, nous
accordons à ces personnes une libération de service
ad libitum jusqu’à la notification de la décision évo -
quée. En d’autres mots, chaque agent concerné – j e
cite toujours – est libre de se rendre ou non à son tra -
vail sans être considéré comme absent ou en congé.».

On peut comprendre la motivation humaine qui sous-
tend cette note, mais il n’en reste pas moins que l’on

assiste véritablement à un gaspillage humain et finan-
cier, d’autant que le personnel I . B . P . T . dispose d’une
expérience de la perception que l’on ne valorisera plus.

Je me pose des questions quant aux conséquences
concrètes de tout cela sur la juste perception de la
redevance. Je suis certain que si l’on faisait une ana-
lyse, pour le moment, cela ne devrait pas être triste. Je
pense, Monsieur le Ministre, que tout cela est un mau-
vais signal adressé à la population. J’ai un autre senti-
ment et c’est l’objet de ma question qui est la
suivante. Le personnel ainsi versé pudiquement dans
ce que l’on appelle le pool Selor n’a-t-il pas des
craintes légitimes d’être finalement mis, à terme, en
disponibilité? Ce n’est pas impossible mais je pense
que les engagements que vous avez pris par écrit vous
lient moralement et bien plus que cela, juridiquement.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Daerden.

M. Daerden, Ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – Monsieur le
Président, chers Collègues, je voudrais tout d’abord
vous dire que nous avons, avec mon collègue,
M. Michel, respecté tous les engagements. On a vu les
syndicats à différentes reprises. Pas une seule per-
sonne n’a perdu son emploi. Personne. C’est ça la réa-
lité. On a restructuré et personne n’a perdu son
emploi. À vous écouter, on a créé un désastre mais la
réalité, c’est que, personne n’a perdu son emploi.

Plusieurs problèmes techniques se posaient. D’abord,
il n’était pas possible de transférer les agents fédéraux
car le statut des agents I.B.P.T. ne permettait pas leur
transfert vers les services du Gouvernement wallon
tout en poursuivant l’objectif du statut unique, com-
mun à toute la fonction publique wallonne.

Dès lors, la seule solution qui s’est imposée au Gou-
vernement était de mettre fin à la mission des agents
fédéraux de l’I . B . P . T ., et ce dès le 18 octobre 2002.
Ceux-ci sont remis à la disposition de leur administra-
tion d’origine. Il va sans dire que nous ne portions, en
agissant de la sorte, aucun jugement de valeur sur ces
agents. Je voudrais vous faire remarquer, au nom de
l’objectivité, que cette décision a permis d’éviter tout
licenciement de contractuels et que les agents de
l’I.B.P.T. sont statutaires et continuent à bénéficier de
l’ensemble de leurs avantages sociaux. De surcroît,
nous avons demandé aux Ministres fédéraux et de la
Communauté française compétents d’être associés au
sein d’un comité d’accompagnement afin de veiller
aux intérêts des agents qui n’ont pu être transférés.

Je voudrais vous signaler qu’en ce qui concerne le
fonctionnement du service, il ne tourne nullement au
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ralenti. L’ensemble des invitations à payer a été adressé
aux contribuables wallons selon le calendrier habituel.

Vous me direz : «Et si après, il faut recruter des
agents?».

M. Etienne (cdH). – Ça risque d’arriver.

M. Daerden, Ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – On ne sait
jamais.

M. Etienne (cdH). – C’est même couru d’avance !

M. Daerden, Ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – Si l’on doit
recruter pour renforcer les services fiscaux wallons,
les recrutements seront effectués au sein des réserves
de recrutement de la Région, conformément aux déci-
sions prises par le Gouvernement visant à la stricte
application du statut de ses fonctionnaires.

M. le Président. – La parole est à M. Etienne.

M. Etienne (cdH). – Je n’ai jamais dit qu’il y avait
eu des pertes d’emplois. Ne me faites pas dire ce que
je n’ai pas dit. Je sais qu’une opération similaire à
celle-ci s’est faite du côté flamand. Je ne suis pas sûr
d’après les éléments dont je dispose, que tous ceux
qui ont été mis à la disposition du Selor soient actuel-
lement réaffectés dans des services fédéraux. Je pense
que l’on est encore loin du compte pour le moment.

Ici, à mon avis, il y a toujours un risque de disponi-
bilité qui subsiste et je n’ai pas le sentiment que si une
réorganisation de la gestion semble nécessaire, elle ne
s’effectuera pas au détriment du personnel en place.
Je n’ai pas le sentiment que le personnel visé, lui, est
satisfait de la solution trouvée.

Je ne suis pas sûr que juridiquement, on ait exa-
miné toutes les solutions. Ne pouvait-on pas agir là
comme on l’a fait dans d’autres secteurs, lors des pre-
mières phases de régionalisation de l’Administration ?
Je ne suis pas sûr que l’on ait vraiment exploré toutes
les pistes. Ce que je souhaiterais, c’est qu’il n’y ait
pas simplement des échanges d’écrits mais qu’il y ait
un réel souci par rapport à ce personnel. Je suppose
que, connaissant votre profond sens humain, vous n’y
manquerez pas, Monsieur le Ministre.

M. Daerden, Ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – N’ayez aucun
doute.

M. le Président. – L’incident est clos.

QUESTION ORALE
DE M. FURLAN À M. DARAS,

MINISTRE DES TRANSPORTS,
DE LA MOBILITÉ ET DE L’ÉNERGIE,

À M. DAERDEN,
MINISTRE DU BUDGET, DU LOGEMENT,

DE L’ÉQUIPEMENT
ET DES TRAVAUX PUBLICS,
ET À M. FORET, MINISTRE

DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE,
DE L’URBANISME

ET DE L’ENVIRONNEMENT,
SUR

«LA GESTION DES BOUES DE DRAGAGE
ET, PLUS PARTICULIÈREMENT,

LE PROJET DE CENTRE
DE REGROUPEMENT DESDITES BOUES

SUR LE TERRITOIRE
DE LA COMMUNE DE THUIN»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Furlan à M. Daras, Ministre des
Transports, de la Mobilité et de l’Énergie, à M. Daer-
den, Ministre du Budget, du Logement, de l’Équipe-
ment et des Travaux publics, et à M. Foret, Ministre
de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et
de l’Environnement, sur «la gestion des boues de dra-
gage et, plus particulièrement, le projet de centre de
regroupement desdites boues sur le territoire de la
commune de Thuin». 

M. Furlan se déchaîne puisqu’il pose sa question à
pas moins de trois Ministres. C’est M. le Ministre
Daerden qui répondra à cette question.

M. Daerden, Ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – On m’a tout
délégué.

M. le Président. – La parole est à M. Furlan pour
poser sa question.

M. Furlan (PS). – Comme je ne pose pas souvent
de questions, Monsieur le Ministre, j’interroge tout le
monde d’un coup. Question dragage, je m’y connais
un petit peu.

Un membre. – C’est un dragueur.

M. le Président. – Qui ? Furlan?

M. Furlan (PS). – J’ai des ancêtres italiens. 

M. le Président. – Ciao, bello.
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M. Furlan (PS). – Monsieur le Président, Monsieur
le Ministre, chers Collègues, en tant que député-
bourgmestre de Thuin, je vais devoir, avec mon col-
lège, statuer prochainement sur une demande de
permis relatif à l’implantation et à l’exploitation d’un
centre de regroupement des boues de dragage situé
sur un terrain appartenant au MET, près de Hourpes,
donc à Thuin, le long de la Haute Sambre.

Je voudrais insister Monsieur le Ministre, sur le fait
que tout le monde s’accorde sur la nécessité et surtout
sur l’urgence à entamer les travaux de dragage de la
Haute Sambre en raison des répercussions négatives
que son absence engendre tant sur l’économie, le tou-
risme fluvial, l’écologie, que sur la sécurité. Vous
n’êtes pas sans connaître les nombreuses inondations
qui ont frappé notre territoire. 

Aussi, dans ce contexte et faisant suite aux diffé-
rentes réunions concernant la gestion des boues de
dragage et plus particulièrement, la phase indispen-
sable de déshydratation, réunions que les autorités
locales ont eues avec la délégation ministérielle
constituée notamment des représentants de MM. les
Ministres Daerden, Foret et Daras, je souhaite vous
poser les questions suivantes :

– plusieurs techniques de déshydratation des boues
de dragage ont-elles été examinées et pourquoi la
déshydratation par lagunage a-t-elle été finalement
retenue ;

– plusieurs terrains ont-ils été envisagés le long de la
Haute Sambre pour accueillir un centre de regroupe-
m e n t ? Lesquels et pourquoi l’ancien dépôt de boue
situé près de Hourpes a-t-il été finalement retenu;

– l’installation engendrera-t-elle un charroi de camions
et donc des nuisances pour le village de Hourpes ;

– l’installation envisagée engendrera-t-elle des nui-
sances acoustiques et olfactives ;

– enfin, dans quel délai la commune de Thuin sera-t-
elle sollicitée pour la demande du permis précité ?

Je remercie M. le Ministre Daerden et corollaire-
ment, MM. les Ministres Michel Foret et José Daras,
de bien vouloir me fournir les réponses qui me per-
mettront, ainsi qu’aux membres de mon collège, de
prendre la meilleure décision pour la collectivité, en
toute connaissance de cause. (Applaudissements de
M. Huin.)

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Daerden.

M. Daerden, Ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – Monsieur le
Président, chers Collègues, pour aider notre collègue

à prendre une bonne décision, je lui ai préparé une
très, très longue réponse mais je vais la synthétiser.

M. le Président. – Oui, oui.

M. Daerden, Ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – Vous compre-
nez. Je vous donnerai, Monsieur Furlan, la réponse
détaillée.

Il y a la déshydratation naturelle… (Rires dans
l’Assemblée.)

Ensuite, il y a la déshydratation par filtres-presses
sur barge, autre grande technique. On voudrait bien
vous faire prendre celle-là, n’est-ce pas? Le pro-
blème, c’est que si elle a des avantages, elle a aussi
beaucoup d’inconvénients. Le coût du traitement est
plus élevé que celui effectué par lagunage. Le rende-
ment est plus faible et le travail à flux tendus apparaît
plus difficile à réaliser. En effet, la boue, une fois
déshydratée, doit être évacuée on line en vue de sa
valorisation ou de son élimination, étant donné
l’absence de stockage en aval. De même, un arrêt de
l’installation entraîne immédiatement un arrêt des tra-
vaux de dragage, compte tenu de l’absence de stoc-
kage en amont. En outre, le système dépend fortement
de la nature de la boue et génère une certaine quantité
de déchets qu’il faut gérer et éliminer. Cela entraîne
des surcoûts non négligeables.

C’est ce qui nous fait dire aujourd’hui, sur la base
de notre connaissance technique, que le filtre-presse
sur barge apparaît peu adapté à des travaux à grand
débit tels que nous les connaissons malheureusement,
aujourd’hui, en Wallonie.

C’est la raison pour laquelle on a retenu le lagunage.
Nous allons néanmoins continuer des expériences
industrielles de déshydratation par filtres-presses instal-
lés sur pontons, notamment dans le courant du premier
trimestre 2003, pour voir comment on pourrait éven-
tuellement en améliorer le rendement.

Vous aviez demandé si plusieurs sites avaient été
envisagés. On en a envisagé quatre. Le site «Jambe de
Bois», que vous devez mieux connaître que moi, a été
éliminé en raison de son accessibilité difficile, de sa
déclivité importante, de sa faible superficie et de
l’existence de décharges qui occupent ou bordent une
partie du site.

Le site «Petit Courant» n’a pu être retenu en raison
de sa faible superficie et de sa forme longitudinale et
étroite, peu appropriée à l’exploitation envisagée.

Le site d’Erquelinnes, ancien dépôt de boues
n’ayant fait l’objet d’aucune plainte bien que visible
des habitants, situé de l’autre côté de l’eau, a de
même été retenu.
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«Hourpes», ancien site industriel situé en contrebas
d’une ligne de chemin de fer, d’une superficie de
2,5 hectares et utilisé depuis une cinquantaine d’années
comme lieu de dépôt de la boue retirée du cours d’eau,
est apparu comme une localisation raisonnable.

Il y a lieu de noter que les travaux de dragage et de
dépôt de boues, pendant les nombreuses années où ils
se sont déroulés, n’ont jamais donné lieu à une
plainte. Voilà ce qui explique les choix que nous
avons faits.

Je voudrais vous rassurer et vous sécuriser sur la
problématique du caractère limité du charroi routier.

Je ne puis vous dire quand votre commune sera sol-
licitée. En effet, je ne pourrai vous solliciter qu’une
fois que j’aurais obtenu le permis. Mais on va tout
mettre en œuvre pour que cela aille vite.

M. le Président. – La parole est à M. Furlan.

M. Furlan (PS). – Je lirai, Monsieur le Ministre,
avec beaucoup d’intérêt, votre réponse détaillée. Vous
n’êtes pas sans savoir que ce genre de projet suscite
des réactions de type Nimby assez importantes et
c’était le sens de ma question. J’espère enfin que les
représentants de nos différentes formations sur le ter-
rain, parleront demain, d’une même voix concernant
ce type de dossier. Je vous remercie pour la clarté de
votre réponse.

M. le Président. – L’incident est clos.

QUESTION ORALE
DE M. de LAMOTTE À M. DAERDEN,

MINISTRE DU BUDGET, DU LOGEMENT,
DE L’ÉQUIPEMENT

ET DES TRAVAUX PUBLICS,
SUR

«L’ENTRETIEN DU RAVeL À LIÈGE»

M. le Président . – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. de Lamotte à M. Daerden, Ministre
du Budget, du Logement, de l’Équipement et des Tra-
vaux publics, sur «l’entretien du RAVeL à Liège».

La parole est à M. de Lamotte pour poser sa question.

M. de Lamotte (cdH). – Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, il n’est évidemment pas ques-
tion pour moi, ici, de remettre en cause l’existence du
RAVeL qui, de ma propre expérience notamment sur
le trajet liégeois que je connais, rencontre l’adhésion
des citoyens.

Mais la question que je me pose est la suivante :
jusqu’à quand ?

Alors que toutes les jonctions ne sont pas encore réa-
lisées, ce bel outil de mobilité douce et de loisirs est
déjà en voie de dégradation. Je pense en particulier à
son état de propreté, ou plutôt, allons-nous dire, à son
état de saleté, qui me fait dire que non seulement le
R A VeL se détériore – ce qui est une vision objective des
choses – mais, pire encore, se dévalorise aux yeux de
ses utilisateurs effectifs et potentiels. C’est mon senti-
ment, celui des riverains et des utilisateurs de Wallonie
dans leur ensemble que je vous communique.

En quelques mois, qu’est devenu le R A VeL, sinon
l’endroit où, en toute impunité et à certains lieux, les
moins civiques laissent leur chien se soulager et, par la
même occasion, allègent leur sac poubelle payant? Je
ne ferai qu’évoquer le sentiment d’insécurité des rive-
rains qui, au quotidien, croisent, notamment dans le par-
cours dont je vous parle, les toxicomanes pour lesquels
le R A VeL est aussi devenu un lieu privilégié, hélas!

Ceci n’est pas de votre responsabilité, me direz-
vous? Certes, mais l’entretien incombe au MET.
Allez-vous, Monsieur le Ministre de l’Équipement et
des Travaux publics, laisser cet investissement se
dévoyer de la sorte, d’autant que les comportements
inciviques – déchets abandonnés – et insécurisants –
toxicomanie – débordent sur les quartiers, eux aussi
rénovés dans la traversée liégeoise? Parlons des quais
Van Beneden, de Gaulle, de la passerelle Saucy et
d’autres endroits qui longent le RAVeL.

C’est donc l’avenir du RAVeL qui est en jeu et en
perdant ses utilisateurs, rebutés par le manque
d’entretien, il risque de perdre toute raison d’être.
Quels moyens allez-vous mettre en œuvre pour qu’un
investissement de cette importance, tant financière
que symbolique, dans le cœur de beaucoup de gens –
et je reprends ainsi la question que j’ai adressée au
bourgmestre lors du dernier conseil communal de
Liège – soit respecté et préservé? Les riverains qui
connaissent bien les lieux, qui observent et subissent
au quotidien les comportements de certains utilisa-
teurs du RAVeL, recèlent d’idées et ont beaucoup de
choses à vous apprendre et à nous apprendre. Et la
plupart de ces idées se révèlent aussi élémentaires que
la multiplication du nombre de poubelles, munies
idéalement d’un dispositif permettant de se débarras-
ser des déjections canines, ou l’installation d’un éclai-
rage public sécurisant et dissuasif là où il fait défaut.

Y aurait-il encore un sens d’élargir le réseau si rien
n’est prévu – ni projet, ni budget – pour veiller à son
entretien? Comment ces infrastructures évoluent-elles
en dehors de l’agglomération liégeoise? Sont-elles
confrontées aux mêmes problèmes? Ne faudrait-il pas
envisager une solution globale? Bref, ne s’agit-il pas
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d’établir un plan de gestion et d’entretien du R A VeL,
faute de quoi, il risque de se dégrader irrémédiablement
et ses utilisateurs de s’en détourner définitivement?

J’ose espérer, Monsieur le Ministre, que mes ques-
tions qui relayent le ras-le-bol des riverains et des uti-
lisateurs du RAVeL, trouveront écho auprès de vous
pour que, dans les plus brefs délais, ce dossier évolue
favorablement.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Daerden.

M. Daerden, Ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – Monsieur le
Président, chers Collègues, je profite de l’occasion
pour rappeler que l’entretien du RAVeL est géré, d’une
manière générale, comme suit :

– les anciennes lignes de chemin de fer sont entrete-
nues par les communes traversées qui signent une
convention d’entretien avec les services compétents;

– quant aux chemins de halage, le long des cours d’eau
navigables et des canaux, ils sont entretenus par les
directions territoriales des voies hydrauliques.

En ce qui concerne le R A VeL urbain à Liège, il est
exact que les divers comportements que vous dénon-
cez en altèrent fortement l’usage correct. Conformé-
ment aux obligations, tant de la Région que de la Ville,
sur la base d’une convention très ancienne relative
notamment à certains tronçons de chemins de halage,
nous pensons qu’une collaboration plus intense
s’impose pour améliorer drastiquement la situation.

Je voudrais vous faire observer qu’en période esti-
vale, trois fois par semaine, les poubelles sont vidées
et les sacs en plastique remplacés. En période hiver-
nale, du 15 janvier au 15 avril, cette fréquence est
ramenée à deux opérations par semaine. De plus, deux
personnes sont régulièrement affectées par mes ser-
vices à ce nettoyage.

En outre, les tronçons du RAVeL urbain liégeois
non encore éclairés seront totalement équipés d’ici la
fin de cette année.

Voilà toutes les informations que je pouvais vous
communiquer à propos de ce dossier qui, croyez-le
bien, nous tient particulièrement à cœur en région lié-
geoise mais au-delà de cette région également.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Il est évident que cette
problématique relève de la propreté mais aussi de la
sécurité et donc qu’une collaboration plus intense
s’impose. Il est important que l’on puisse arriver à se

mettre d’accord pour actionner cette mécanique
d’entretien ou de sécurisation de l’ensemble parce que
c’est un bel investissement et qu’il ne faut pas qu’il se
dévoie.

M. le Président. – L’incident est clos.

QUESTION ORALE
DE M. FONTAINE À M. DAERDEN,

MINISTRE DU BUDGET, DU LOGEMENT,
DE L’ÉQUIPEMENT

ET DES TRAVAUX PUBLICS,
SUR

«LES RÉFORMES EN COURS
DANS LE SECTEUR DU LOGEMENT»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Fontaine à M. Daerden, Ministre du
Budget, du Logement, de l’Équipement et des Tra-
vaux publics, sur «les réformes en cours dans le sec-
teur du logement». 

Cette question s’apparente peut-être à celle de
M. Etienne. J’aurais peut-être dû les regrouper. Enfin,
c’est trop tard.

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (MR). – Monsieur le Ministre, chers
Collègues, le secteur du logement est actuellement en
pleine restructuration. D’après mes renseignements,
un décret modifiant le Code wallon du logement
devrait passer en troisième lecture au Gouvernement
wallon dans les prochains jours, après avoir reçu
l’avis du Conseil d’État. Pourriez-vous me le confir-
mer? Ce décret va donner au secteur le cadre juri-
dique nécessaire à l’aboutissement des réformes
entreprises. Le secteur du logement est ainsi réorga-
nisé en trois pôles sur la base d’une logique de métier.

Certaines zones d’ombre subsistent néanmoins
concernant notamment la Société wallonne de crédit
social et le Fonds du logement des familles nom-
breuses de Wallonie.

Abordons tout d’abord la Société wallonne de crédit
social. Actuellement, elle est toujours juridiquement
une filiale de la Société wallonne du logement jusqu’à
l’entrée en vigueur du décret dont je viens de parler.

Elle sera chargée du volet «crédit hypothécaire
social». Ses missions seront notamment d’assurer la
gestion financière et administrative, la promotion du
crédit hypothécaire social, d’assurer l’accompagne-
ment des candidats emprunteurs, de promouvoir
l’expérimentation et la recherche en la matière, de
favoriser l’accès à la propriété ou la conservation d’un
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premier logement et d’assurer le bon fonctionnement,
la saine gestion des guichets du crédit social.

Ces guichets du crédit social succéderont aux
actuelles Sociétés de crédit social. Quels sont les cri-
tères d’agrément de ces guichets du crédit social? Quel
est l’état d’avancement des négociations sur le terrain?

Ensuite, le Fonds du logement des familles nom-
breuses de Wallonie sera chargé du volet «réinsertion
sociale par le logement» et de la poursuite de l’acti-
vité «prêts hypothécaires» destinés aux familles nom-
breuses en synergie avec la Société wallonne de crédit
social. Il sera en outre chargé des compétences rela-
tives aux Agences immobilières sociales, les A.I.S.,
aux régies de quartiers et aux associations de promo-
tion du logement. Il lui incombera de les conseiller,
de les financer et d’en proposer l’agrément au Gou-
vernement wallon.

Le Fonds du logement des familles nombreuses de
Wallonie semble être écarté des négociations actuelles.
Qu’en est-il? Pour quelle échéance est prévu le nou-
veau contrat de gestion? Un certain nombre de mis-
sions du fonds semble faire double emploi avec la
Société wallonne de crédit social. Prévoyez-vous une
absorption à terme? Qu’avez-vous prévu pour le per-
sonnel? Certaines informations font état d’une dimi-
nution des crédits alloués à la branche «crédit social»
du fonds, pourtant vitale pour assurer le financement
de l’aide locative. Qu’en est-il? Quel sera le montant
transféré au fonds pour lui permettre d’assurer effica-
cement ses nouvelles missions ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Daerden.

M. Daerden, Ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – Monsieur le
Président, chers Collègues, Monsieur Fontaine, tout
d’abord, je ne vais pas reprendre ici les d’éléments
que vous avez énoncés. Mais je vous confirme tout à
fait tous vos éléments de référence, je ne peux que les
confirmer purement et simplement.

Effectivement, le projet de décret va passer en troi-
sième lecture au Gouvernement. On espère que le
document revienne rapidement du Conseil d’État et
que l’on puisse, en fonction de cela, faire les derniers
aménagements au texte. Croyez bien que mon inten-
tion est de finaliser ce dossier avant la fin de l’année.
On en a un peu parlé tout à l’heure, vous l’avez
entendu. Croyez bien qu’en rien, je ne veux traîner
avec ce dossier. Je voudrais vraiment que chacun soit
convaincu, ici, que mon objectif est de faire aboutir ce
dossier, le plus rapidement possible même s’il est vrai
qu’il est assez volumineux et que cela implique de très

nombreuses réunions de tous types, des concertations
et des conciliations au sein des partis de la majorité.

Mais j’espère vraiment le faire aboutir avant la fin
de l’année et j’ai d’ailleurs pris l’engagement que,
avant que le projet de décret ne passe en troisième
lecture, on aura défini les conditions d’agrément des
guichets qui font fait l’objet de discussions, actuelle-
ment, quant au volume de crédits dans le passé, au
total bilantaire, bref, dans une logique financière. 

Je peux vous dire que des mesures transitoires,
avec agrément transitoire, seront prises pour laisser un
délai à ces sociétés de crédit pour fusionner et être
alors dans les conditions qui seront arrêtées par les
spécialistes. Et vous comprendrez – excusez-moi de
me répéter – que je ne peux évidemment pas établir
mes arrêtés d’agrément avant d’avoir mon décret de
base. Mais pour la fin de l’année, ce sera réalisé.

Une série de vos interventions portaient sur le
Fonds du logement, qui est dans une situation un peu
particulière. Dans la discussion, le débat a été difficile
avec le Fonds du Logement et finalement, le compro-
mis auquel nous sommes arrivés, c’est effectivement,
le maintien de ses activités telles qu’elles existent
aujourd’hui, de son statut, de ses caractéristiques
propres avec en plus, une nouvelle mission de tutelle
sur toute une série d’organismes du secteur, ayant une
facette plus sociale et vous les avez cités. Je confirme
tout à fait vos propos.

Il est clair que cela ne peut que s’accompagner de
moyens budgétaires. Ma position a été très simple et
vous le verrez d’ailleurs dans le débat budgétaire. J’ai
repris toutes les allocations budgétaires qui existaient
pour ces activités et je les ai transférées. C’est le res-
pect strict de ce que l’on avait convenu.

En ce qui concerne le Fonds du logement, croyez-
moi, il est associé, au même titre que les autres, aux
négociations. Il y a eu des contacts. N’ayez aucun
doute à ce sujet-là. Je souhaiterais que les guichets
uniques, demain, puissent offrir également le produit
«familles nombreuses» – permettez-moi de le résumer
comme cela – mais comme courtier, puisque l’activité
de crédit «familles nombreuses» resterait au Fonds.
Le guichet unique pourrait donc sur la base d’une
convention avec le Fonds du logement, offrir aussi ce
produit aux clients.

J’ai également dit que l’on ferait un nouveau
contrat de gestion – c’est d’ailleurs indispensable vu
les nouvelles activités du fonds – qu’on lui maintien-
drait ses crédits actuels, et que l’on ne profiterait pas
de l’occasion pour revoir ces derniers. Tout cela dans
un contexte général. Il n’y aura pas de modification
dans les caractéristiques du Fonds du logement. Au
contraire, ils auront plus avec les nouvelles activités
mais tout cela, dans le cadre d’un débat budgétaire
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général. Je n’ai pas dit qu’eux seraient isolés si tous
les autres ont des restrictions. Ça, c’est un autre débat. 

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR). – Je remercie M. le Ministre
d’avoir confirmé que les informations dont je dispo-
sais étaient exactes et de m’avoir apporté un certain
nombre de précisions me permettant de comprendre
l’évolution du dossier.

M. le Président. – L’incident est clos.

QUESTION ORALE 
DE M. THISSEN À M. MICHEL, 

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR

«L’IMPACT DE LA FISCALITÉ LOCALE
SUR LES ENTREPRISES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Thissen à M. Michel, Ministre des
Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur
«l’impact de la fiscalité locale sur les entreprises».

La parole est à M. Thissen pour poser sa question.

M. Thissen (cdH). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, alors qu’au niveau fédéral, la Décla-
ration gouvernementale a été l’occasion de se prévaloir
d’une série de réformes fiscales – réelles d’ailleurs –
au profit des citoyens et des entreprises, le sentiment
d’un grand nombre d’entreprises est que la charge fis-
cale globalisée continue de grimper par le biais de la
fiscalité communale.

Le Ministre des Finances a beau devancer les réac-
tions des entreprises, en accusant d’emblée les com-
munes de se servir de l’alibi fédéral pour justifier la
levée d’une série de taxes communales, les pouvoirs
locaux ont bon dos, et le simple bon sens mène à un
constat incontournable: pour équilibrer leur budget,
ce que les communes perdent d’une main en diminu-
tion des recettes et en augmentation de leurs charges,
elles doivent bien le récupérer de l’autre. Elles sont
alors contraintes de faire preuve d’imagination fiscale
pour tenter d’assainir des finances mises à mal par les
ukases du fédéral. Au sacro-saint nom de l’autonomie
communale, qui se réduit de plus en plus d’ailleurs à
la liberté de lever des taxes pour payer des charges
qui leur sont imposées, les possibilités se déclinent
presque à l’infini.

Un exemple éloquent est celui des rendements bud-
gétisés de la taxation des imprimés publicitaires en
Région wallonne qui ont connu une augmentation de
175 % en 5 ans, alors que le Gouvernement se targue
volontiers, par ailleurs, d’un climat salutaire de «paix
fiscale». Emplacements de parking, folders, ventes de
boisson, musique en magasin, de nombreuses pers-
pectives s’offrent encore à la déferlante taxatoire. De
plus, au nom d’une régulation de la concurrence entre
grandes surfaces et commerce local, certains édiles
communaux lèvent un nouvel impôt à charge des
seules surfaces de plus de 1.000 m2.

Outre le problème de fond qui demeure, à savoir
les conséquences désastreuses d’une forme malsaine
de désolidarisation de l’État fédéral par rapport aux
pouvoirs locaux, cette surenchère engendre deux
effets particulièrement dommageables pour les entre-
prises dont je voudrais vous parler maintenant.

Primo, nous dénonçons tout d’abord l’opacité
croissante et l’augmentation de la charge administra-
tive. À l’heure actuelle, la législation prévoit encore,
qu’un règlement communal entre en vigueur après
simple publication aux valves, de sorte que les entre-
prises qui souhaitent exercer leurs activités dans toute
la Wallonie sont contraintes de parcourir les com-
munes pour être informées de l’évolution de poli-
tiques fiscales hétéroclites. Par ailleurs et plus
fondamentalement, on peut se demander si à l’ère
d’Internet, la «publication aux valves communales»,
entre les annonces de mariage et les arrêtés de police,
est encore d’actualité, alors qu’il suffirait à la tutelle
de veiller à ce que soit publiée toute mesure taxatoire
pour laquelle son approbation est demandée. Cet
effort de publicité simplifierait considérablement la
vie administrative des entreprises, mais permettrait
également un état des lieux objectif, des comparaisons
significatives entre communes et une évaluation affi-
née de l’impact des décisions fédérales sur la fiscalité
communale.

Deuxième point: nous réclamons aussi une plus
grande cohérence de la politique fiscale à tous les
niveaux de pouvoir. 

Est-il acceptable que l’État fédéral s’autocongra-
tule de réformes fiscales engrangées au profit des
entreprises et que, dans un même temps, les com-
munes étranglées soient contraintes de multiplier les
initiatives taxatoires, contribuant, malgré elles, à l’illi-
sibilité croissante du paysage fiscal global ?

Dans ce contexte, Monsieur le Ministre, ma ques-
tion est la suivante: dans le souci de faciliter la vie
administrative des entreprises et pour permettre une
appréciation plus fine et plus globale de l’évolution de
la politique fiscale, ne peut-on pas prévoir sur un site
Internet, la centralisation et la publication systéma-
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tique de tout règlement pour lequel l’approbation de
la tutelle est requise par les communes, une sorte de
«journal officiel des communes» ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Michel.

M. Michel, Ministre des Affaires intérieures et de la
Fonction publique. – Monsieur le Président, chers Col-
lègues, je remercie Monsieur le Parlementaire, de
m’avoir posé cette question. Simplement, j’ai la
crainte qu’après avoir répondu, on ait le sentiment que
nous nous étions concertés – et ce n’est pas le cas –
parce qu’un certain nombre de vœux que vous expri-
mez sont déjà exaucés. Je vais y venir.

Il y a deux volets dans votre question. Tout
d’abord, l’accès à l’information pour les entreprises,
mais aussi pour le citoyen en ce qui concerne la fisca-
lité locale, c’est-à-dire communale et provinciale. 

J’ai le plaisir de vous annoncer qu’en ce qui
concerne votre question relative à la création d’un site
Internet qui centraliserait l’ensemble des informations
essentiellement à destination des entreprises pour ce
qui concerne les règlements taxes sur le plan commu-
nal, un groupe de travail a été installé au deuxième
trimestre de l’année 2002 et débat sur ces règlements.
Il s’agit d’un des partenariats qui relèvent de ma res-
ponsabilité dans le cadre du Contrat d’Avenir actua-
lisé. Depuis plusieurs mois, l’Union des villes et
communes de Wallonie, l’Union wallonne des entre-
prises et l’Union des classes moyennes sont autour de
la table et j’ai la responsabilité de coordonner les tra-
vaux afin d’atteindre un double objectif. 

Premièrement, l’amélioration de l’information pour
ce qui concerne les règlements fiscaux communaux.
Très clairement, la piste du site Internet est celle qui
est la plus crédible et qui devrait être opérationnelle à
partir du mois de mars de l’année 2003, si le calen-
drier prévu est respecté.

Deuxièmement, on va encore plus loin par rapport
au souhait que vous exprimez, parce qu’on a encore
davantage d’ambition que ce qui apparaissait au tra-
vers votre question, c’est la volonté, dans le respect –
et c’est toute la difficulté – de l’autonomie des com-
munes à voter en conseil communal, les règlements-
taxes fiscaux qu’elles souhaitent, pour une trentaine
de règlements-taxes qui sont les plus courants et qui
sont les plus importants tant en termes de recettes
qu’en termes de destinataires, d’avoir un mémo règle-
ments-taxes fiscaux, communaux qui puisse être un
règlement-taxes type de sorte que les entreprises
soient le moins possible confrontées à des règlements-
taxes les plus divers, pour ce qui concerne l’objet, les
exonérations, etc., avec la volonté, dès lors que ces

règlements-taxes types auraient été acceptés par
l’Union des villes, l’Union des classes moyennes et
l’Union wallonne des entreprises, d’effectuer un tra-
vail de sensibilisation, d’influence vers les conseils
communaux, afin de convaincre, aussi bien les entre-
prises que les administrations communales, de l’inté-
rêt d’avoir des règlements-taxes simplifiés, ce qui
peut permettre également de diminuer les contentieux
qui peuvent exister. C’est ainsi qu’ont été sélectionnés
une trentaine de règlements-taxes en prenant en consi-
dération, notamment, les règlements-taxes qui provo-
quaient le plus souvent des contentieux entre les
administrations communales et les entreprises.

Je vous confirme que notre volonté par rapport à
ces deux volets, est d’aboutir pour la fin du mois de
mars 2003. Un calendrier de réunions a été établi
jusqu’à la fin de l’année, avec des évaluations du tra-
vail à des rythmes intermédiaires. Mais jusqu’à main-
tenant le travail avance fort bien et toutes les parties
autour de la table sont déterminées à atteindre l’objec-
tif important, ambitieux, qui a été fixé.

Deuxième élément – à ce sujet, je peux vous dire
que je m’inscris radicalement en faux par rapport aux
assertions que vous portez et qui ont été exprimées
par l’un ou l’autre bourgmestre également parlemen-
taire fédéral, pour certains d’entre eux –, l’importante
baisse des impôts décidée au fédéral – et vous avez eu
la gentillesse de le reconnaître au point que j’ai même
perçu chez vous une certaine satisfaction vis-à-vis de
cette mesure, à moins que j’aie mal interprété la chose –
n’est pas annulée, n’est pas tuée, n’est pas anéantie
comme certains ont voulu le faire croire par ce qui
serait – si j’en crois certains propos tenus – une
espèce de rage taxatoire nouvelle dans les communes. 

Pour plusieurs raisons. La première raison, c’est que
la situation des communes wallonnes – et je tiens à
votre disposition tous les chiffres précis qui l’indi-
quent – n’est pas aussi catastrophique que certains vou-
draient bien le faire croire. C’est ainsi que non
seulement grâce à l’intervention dans le cadre du plan
Tonus qui est sans nulle autre pareille, – par rapport à
la Région bruxelloise ou par rapport à la Région fla-
mande aucune autre mesure similaire n’a été prise – on
se situe avec un boni budgétaire global, si l’on addi-
tionne l’ensemble des communes, mais aussi à l’exer-
cice propre pour ce qui concerne l’exécution du budget
2002. Cela sous réserve de la situation de la Ville de
Liège qui, à elle seule, met l’ensemble des 262 com-
munes en situation de déficit. Mais vous savez que
pour cet aspect-là, dans le cadre du plan Tonus, des
décisions doivent encore être prises avant la fin de cette
année concernant le volet «hôpitaux» et le volet «pen-
s i o n s», deux causes importantes de difficultés finan-
cières pour quelques villes de Wallonie dont la Ville de
Liège pour ce qui concerne le volet «pensions».
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Je voudrais ajouter, sans citer tous les chiffres – mais
je tiens à votre disposition la copie de la réponse –
qu’en ce qui concerne l’évolution du taux moyen de la
taxe I . P . P . et le taux moyen du précompte immobilier –
qui sont les deux indicateurs les plus importants plus,
certainement, le P . R . I . en ce qui concerne les entre-
prises –, on constate qu’il y a une augmentation très
limitée au niveau de la Wallonie alors qu’elle est beau-
coup plus élevée en Flandre, de sorte que l’écart avec
la Flandre ne cesse de se réduire, même si aujourd’hui,
en 2002, la Flandre a encore un taux légèrement plus
favorable à celui de la Wallonie. Mais la tendance est
positive. Et surtout – et cela, c’est le scoop que j’essaie
de véhiculer – en ce qui concerne le précompte immo-
bilier, il est aujourd’hui plus intéressant d’investir au
niveau de la Région wallonne. Tant et si bien qu’il y a
quelques semaines, le secteur Agoria flamand a inter-
pellé virilement ou brusquement le Gouvernement fla-
mand – peut-être était-ce excessif mais je n’en suis pas
convaincu – indiquant qu’un certain nombre de petites
et moyennes entreprises songeaient – pour ce qui
concerne précisément la fiscalité locale – à s’orienter
vers la Wallonie parce qu’effectivement la fiscalité
locale en Wallonie était réellement maîtrisée alors
qu’elle l’est beaucoup moins – d’après le secteur Ago-
ria – au niveau de la Flandre.

J’ajoute également que c’est la progression de la
fiscalité communale en termes réels – parce que c’est
cela qui est important, les rendements budgétaires,
c’est une chose qui prend en considération les prévi-
sions que l’on fait, l’élément de croissance, l’élément
d’inflation, si l’on veut parfaitement être objectif sur
le plan intellectuel – qui doit être prise en considéra-
tion. En ce qui concerne la fiscalité communale pour
l’année 2002 elle s’élève à 1,4 %. Pour parler claire-
ment cela représente 6 euros par habitant. 

Évidemment, je dois vous dire que cela ne me
choque pas. Parce que, quand je vois les missions
nouvelles que les communes développent, assument
les compétences de responsabilités nouvelles de ce
pouvoir de proximité qu’est la commune – et cela me
réjouit, en ce qui me concerne, parce que j’ai
confiance en l’institution communale –, je pense que
ce n’est pas excessif. J’ajoute que sur ces 6 euros, on
constate qu’en réalité, 65 % sont assumés par les
ménages et 35 % sont assumés par les entreprises. 

Je pense ainsi pouvoir dire que la progression de la
fiscalité communale est relativement modérée en ce
qui concerne la Wallonie, et beaucoup plus, certaine-
ment, qu’à Bruxelles ou qu’en Flandre.

J’ajoute encore que l’autonomie permet aux conseils
communaux, moyennant certaines conditions, d’exo-
nérer temporairement de certaines taxes les industries
nouvelles et les investissements sur leur territoire.

Enfin, pour démontrer la parfaite cohérence dans
l’action du Gouvernement fédéral et du Gouverne-
ment régional en ce qui concerne la politique fiscale,
je peux vous dire que politiquement le Gouvernement
wallon, à plusieurs reprises, y compris dans le Contrat
d’Avenir actualisé, a confirmé la volonté de paix fis-
cale. Cette volonté de paix fiscale a été confirmée
dans la circulaire budgétaire 2003, en indiquant, dans
les recommandations, un certain nombre de taux au-
delà desquels il nous apparaissait qu’il était déraison-
nable d’aller lorsque l’on se situait au niveau d’une
commune et de la fiscalité communale.

Je peux vous dire qu’au nom du Gouvernement,
j’ai pris mes responsabilités à de nombreuses reprises
puisque depuis que je suis en fonction, à dix-sept
reprises, j’ai eu l’occasion de censurer des délibéra-
tions de conseils communaux qui m’apparaissaient
être contraires à l’intérêt de la Région wallonne. Les
taux étaient un des indicateurs. Mais, pour chacune
des décisions, une motivation personnalisée spéci-
fique a été prise. Il y a d’ailleurs un certain nombre de
communes qui ont jugé utile d’introduire des recours
devant le Conseil d’État – et dans un État de droit,
c’est leur droit – contre des décisions qui ont été
prises dans le cadre de la paix fiscale et dans le cadre
de l’exercice de la tutelle.

je crois avoir véritablement démontré que dans le
cadre du Contrat d’Avenir actualisé, nous sommes sur
le bon chemin et que ces indicateurs montrent que les
premiers fruits sont en train d’émerger.

M. Président. – La parole est à M. Thissen.

M. Thissen (cdH). – Je vous remercie, Monsieur le
Ministre. Et je confirme effectivement que nous ne
nous étions pas concertés préalablement à la question.
Je me réjouis donc que vous ayez effectivement pris
conscience de la problématique de cette fiscalité
diversifiée et très éparse, qui pose véritablement des
problèmes à un certain nombre d’entreprises, avec
également les problèmes de concurrence fiscale qui
peuvent s’ensuivre au niveau des communes.

J’ai pris bonne note de ce que votre dead line. Il
s’agit des environs de mars 2003. Je vais noter cela
dans mon agenda et je me permettrai de vérifier que
tout se passe bien comme cela.

Pour ce qui concerne les 30 règlements-types, je
crois qu’il s’agit d’une excellente idée. Tout le monde
se réjouira d’avoir des bases un peu plus stables dans
l’élaboration des règlements. Parce que chacun essaie
d’imaginer ce qu’il peut faire au mieux sans avoir
nécessairement tous les juristes compétents pour la
bonne élaboration des taxes. Je me réjouis donc de
tout cela.
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Par contre en ce qui concerne la problématique glo-
bale, nos points de vue ne se rencontreront probable-
ment pas. Je prends bonne note de ce que vous me
dites et je reconnais que vous avez fait un certain
nombre d’efforts pour compenser les pertes de
recettes d’un certain nombre de communes, notam-
ment par le biais du plan Tonus plus. Mais dans une
situation normale, ce plan Tonus plus n’aurait pas été
forcément nécessaire. Mais, vous avez compensé. Ce
sont des mesures ponctuelles, elles ne sont pas ins-
crites indéfiniment dans le temps. Le problème se
reposera donc à un certain moment. 

À l’occasion de ma question, je n’ai pas tellement
voulu mettre en cause la proportion de la fiscalité par
rapport à d’autres régions. J’ai voulu mettre en évi-
dence le sentiment qu’ont les entreprises que, dans un
certain nombre de communes – et je ne dis pas que
c’est dans toutes les communes – là où la situation est
plus difficile – parce que les moyennes sont évidem-
ment ce qu’elles sont – on utilise la taxation commu-
nale. Je peux vous dire que je connais des communes
où le précompte immobilier n’a pas augmenté de
1 , 4 %, ni l’impôt des personnes physiques où les pro-
portions sont considérables. Les entreprises ont donc –
et c’était cela l’objet de ma question – le sentiment
que la fiscalité globale continue à augmenter.

Donc, oui, je reconnais que vous avez fait un certain
nombre d’efforts et je vous l’ai dit ; et vous l’avez bien
perçu, d’ailleurs. La baisse des impôts sur les sociétés
est une mesure tout à fait favorable. Tant mieux, même
si on peut avoir des discussions sur la réforme fiscale
globale. Mais, là où il y a eu baisse d’impôts pour les
entreprises au niveau fédéral, je continue à penser que,
dans un certain nombre d’endroits, il y a une compen-
sation qui va se faire ou qui se fait, du fait de cette
baisse d’impôts, pour équilibrer les recettes des com-
munes. C’est d’ailleurs l’obligation des communes
d’essayer d’avoir des budgets qui sont en équilibre.

M. le Président. – L’incident est clos.

QUESTION ORALE
DE M. BODSON À M. MICHEL,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LA RECONDUCTION DU PLAN COMMUNAL

POUR L’EMPLOI»

M. le Président . – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Bodson à M. Michel, Ministre des
Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur «la
reconduction du Plan communal pour l’emploi».

La parole est à M. Bodson pour poser sa question.

M. Bodson (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, depuis un peu plus
de huit ans, la Région wallonne a lancé une initiative
que je qualifierais d’originale et d’exemplaire pour
l’ensemble du monde économique, car mettant l’éco-
nomie au service du social, c’est-à-dire de l’Homme.
En effet, depuis juin 1994, époque du lancement du
Plan communal pour l’emploi, les communes et les
provinces peuvent affecter une partie des dividendes
issus de leurs participations dans les intercommunales
de distribution d’énergie au profit de la remise au tra-
vail de jeunes chômeurs de longue durée.

Chaque pouvoir local est libre d’adhérer au Plan
communal pour l’emploi et celui qui opte de ne pas y
participer ne peut plus bénéficier du régime préféren-
tiel d’attribution des points A . C . S . Chaque emploi du
Plan communal pour l’emploi donne droit à une prise
en charge annuelle de 17.353 euros, dont 12.271 e u r o s
sont financés par le fonds ad hoc et alimentés par cha-
cune des intercommunales de distribution d’énergie,
et le reste par la Région qui, parallèlement, accorde
un point A.C.S.

Que ce soit dans le domaine de l’encadrement de la
petite enfance, de l’animation socioculturelle ou spor-
tive, de la propreté publique ou de l’entretien du patri-
moine, ce sont près de 1.200 travailleurs qui sont
directement concernés par ces emplois créés dans des
secteurs caractérisés par leur proximité avec les
besoins de la population.

Cependant, le monde économique dans son évolution
actuelle entend montrer que l’économique n’a pas pour
vocation d’être au service de l’Homme, mais plutôt le
contraire. De même, malgré l’attention portée par le
Gouvernement wallon aux dimensions sociales, envi-
ronnementales et économiques, l’ouverture à la concur-
rence du marché régional de l’électricité, et bientôt celui
du gaz, rend difficile le maintien du Plan communal
pour l’emploi, au moins dans sa forme actuelle.

Nous savons que, par le décret du 25 avril 2002
réformant les programmes de résorption du chômage,
la Ministre de l’Emploi a pris en compte l’aide que la
Région wallonne accorde aux communes engagées
dans un Plan communal pour l’emploi. Mais nous
savons aussi que l’ouverture à la concurrence des
marchés de l’électricité et du gaz aura, entre autres
conséquences, la diminution des dividendes commu-
naux et l’obligation des intercommunales à scinder
leurs activités de gestion d’un réseau de distribution
de celles de fourniture.

Ainsi, contrairement à ce qui a été le cas jusqu’à
aujourd’hui, il ne sera plus possible à ces intercom-
munales de reprendre dans leur objet social l’affecta-
tion d’une partie de leurs dividendes pour la création
d’emplois ne relevant pas de leurs activités et par-là,
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de participer au financement du Plan communal pour
l’emploi.

L’obligation pour le gestionnaire d’un réseau de
distribution d’avoir une comptabilité distincte pour la
réalisation d’activités qui ne sont pas directement
liées aux secteurs de l’électricité ou du gaz rendra
impossible le financement de ces emplois par les
revenus issus de l’activité de gestionnaire d’un réseau
de distribution. Quant aux structures de fourniture
d’électricité ou de gaz dans lesquelles des communes
seraient présentes, le caractère concurrentiel du sec-
teur rend difficile l’acceptation de charges supplé-
mentaires pour une entreprise.

Conscient de ce contexte, le Gouvernement wallon
avait décidé le 4 octobre 2001, de prolonger le Plan
communal pour l’emploi jusqu’au 31 décembre 2002
et avait chargé un groupe de travail d’étudier l’avenir
de cette mesure.

Nombreux sont ici les responsables communaux
qui s’en sont préoccupés. Par exemple, pour la Ville
de La Louvière, ce sont 34 travailleurs qui, grâce au
Plan communal pour l’emploi, sont affectés à des
tâches relatives à l’environnement et à la salubrité. Ce
sont autant de familles qui se trouvent aujourd’hui
dans l’incertitude, à moins de deux mois de
l’échéance, se demandant de quoi demain sera fait.

Monsieur le Ministre, mes questions sont les sui-
vantes : 

– qu’en est-il des activités du groupe de travail ;

– à quelles conclusions est-il parvenu ;

– quelle est la position du secteur des intercommu-
nales pour l’après 31 décembre 2002 ;

– le Plan communal pour l’emploi sera-t-il intégrale-
ment prorogé pour 2003 ;

– dans le cas contraire, le Gouvernement wallon a-t-il
été saisi de propositions alternatives ?

Si rien n’est fait avant le 31 décembre de cette
année, ce ne sont pas seulement 34 travailleurs
louviérois qui se retrouveront sur le carreau, mais
1.200 personnes dans toute la Wallonie, voire plus.

D’avance, Monsieur le Ministre, je vous remercie
de vos réponses.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Michel.

M. Michel , Ministre des Affaires intérieures et de
la Fonction publique. – Monsieur le Président, chers
Collègues, effectivement, la question posée est impor-

tante parce que ce sont 1.200 familles, comme vous
l’avez fort justement dit, qui sont concernées par cette
mesure. Je peux très simplement et très brièvement
vous indiquer que le Gouvernement wallon a effecti-
vement – et vous l’avez dit – décidé en 2001 de pro-
longer la mesure jusqu’au mois de décembre 2002
afin de charger un groupe de travail d’examiner
l’impact que la libéralisation de l’énergie pourrait
avoir sur les plans communaux de l’emploi. C’est
ainsi qu’un groupe a été constitué avec des représen-
tants de la Ministre de l’Emploi, avec des représen-
tants de mon cabinet et avec des représentants du
secteur des intercommunales. Des réunions sont
encore programmées pour les semaines qui viennent.
Un certain nombre de réunions se sont déjà tenues. À
défaut de décision formelle du Gouvernement wallon
et à défaut d’accord formel exprimé par les représen-
tants des intercommunales, – je ne peux qu’être pru-
dent – je peux vous dire, en pesant les mots que, pour
ce qui me concerne, avec la Ministre de l’Emploi,
nous mettons tout en œuvre pour assurer une recon-
duction en 2003 et pour veiller à négocier un phasing
out qui prenne en considération la situation des diffé-
rentes communes et la situation des différents tra-
vailleurs occupés dans le cadre de ces plans
communaux pour l’emploi. Ce phasing out est aussi
lié à l’entrée en vigueur effective de la libéralisation
de l’énergie, tant pour l’électricité que pour le gaz, et
j’espère que dans les prochaines semaines, on pourra
déterminer de commun accord, avec l’ensemble des
intervenants, un calendrier qui sera aussi échelonné
que possible afin de prendre en considération cette
situation-là et afin, le cas échéant, de déjà être prêt
pour l’après phasing out et pour, éventuellement, ini-
tier d’autres mécanismes sous d’autres formules per-
mettant que ce type d’emploi dans les communes
puisse toujours être pris en considération.

M. le Président. – La parole est à M. Bodson.

M. Bodson (PS). – Merci, Monsieur le Ministre de
ces bonnes nouvelles. Malgré tout, j’espère que la
décision sera, comme vous l’avez précisé dans votre
réponse, imminente afin de rassurer toutes les familles
concernées.

M. le Président. – Il est 20 heures 52 minutes, la
séance est levée.

– Le Parlement s’ajourne jusqu’à convocation
ultérieure.

– La séance est levée à 20 heures 52 minutes.
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LISTE DES ABRÉVIATIONS COU RANTE S

A.I.S. Agence immobilière sociale

Asbl Association sans but lucratif

Benelux Benelux Economic Union (Belgique, Pays-Bas, Luxembourg)

CAWA Contrat d’avenir pour la Wallonie actualisé

C.E.T. Centre d’enfouissement technique

C.P.A.S. Centre public d’aide sociale

CRAC Centre régional d’aide aux communes

CWATUP Code wallon de l’aménagement du territoire, de l’urbanisme et du patrimoine

CWEDD Centre wallon de l’environnement pour le développement durable

D.G.A.T.L.P. Direction générale de l’aménagement du territoire, du logement et du patrimoine

D.G.R.N.E. Direction générale des ressources naturelles et de l’environnement

D.P.A. Division de la prévention et des autorisations

E.M.R. (S.A) Exploitations de marne réunies

F1 Formule 1

F.G.T.B. Fédération générale des travailleurs de Belgique

FIA Fédération internationale du sport automobile

F.N. Fabrique nationale

G.P. Grand prix

Horeca Hôtels, restaurants, cafés

I.B.P.T. Institut belge des postes et télécommunications

I.C.D.I. Association intercommunale pour la collecte et la destruction des immondices

I.C.N. Institut des comptes nationaux

I.P.P. Impôt des personnes physiques

I.S.F. Intercommunale de Spa-Francorchamps

ISSeP Institut scientifique de service public

Nimby Not in my backyard

O.C.A. Office de contrôle des assurances

OTAN Organisation du Traité de l’Atlantique-Nord

PASH Plan d’assainissement par sous-bassin hydrographique

P.C.G.E. Plan communal général d’égouttage

P.M.E. Petite et moyenne entreprise

R.A.C.B. Royal automobile club de Belgique

R.G.P.T. Règlement général pour la protection du travail

R.N.O.B. Réserve naturelle et ornithologique de Belgique

Sabena Société anonyme belge d’exploitations de la navigation aérienne

SARSI Société d’assainissement et de rénovation des sites industriels dans l’Ouest du Brabant wallon

S.N.C.B. Société nationale des chemins de fer belges

Sogepa Société de gestion de participations

S.P.G.E. Société publique de gestion de l’eau

T.G.V. Train à grande vitesse

T.V.A. Taxe sur la valeur ajoutée

T.V.A.C. Taxe sur la valeur ajoutée comprise

W.W.F. World Wildlife Fund
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